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Cour de cassation (ch. civ.). bulletin : Chemins de 

fr. - tarifa réduits; traites de laveur. — Partage de suc-, 

réunion des biens de plusieurs successions en réunion des biens rte plusieurs successions en 

eut'et même partage. — Àete sous seing privé par 

le tuteur; date certaine. — Cour impériale de Paris 

(2e ch.) •" -Lettre de change payable à l'étranger; con-

naissement affecté à la garantie du paiement; devoirs 

du porteur; négligence; recours contre les endosseurs; 

non recevable. — Cour impériale de Paris (3" ch.) : 

Navire délaissé; produit du sauvetage; engagement par 

l'assuré envers l'assureur de la remise de ce produit 

par l'entremise de son capitaine au ministère de la ma-

rine; remise faite au vice-consul de France; détourne*. 

Hjeni des fonds par celui-ci; irresponsabilité de l'as-

sur
4 Cour impériale de Rouen (2e ch.) : Abordage 

en rivière pendant la nuit; manœuvres semblables et 

simultanées; erreur commune; doutes sur les causes 

de l'abordage. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises des Ardennes : Vol 

qualifié; deux accusés. — Tribunal correctionnel de 

Paris (7° ch.) : Contrefaçon de marque de fabrique; te 

vinaigre Buily; plainte en complicité contre des coif-

feurs de Paris; tromperie sur la nature de la marchan-

dise vendue. 

CHRONIQUE. 

PARIS, 8 JUIN. 

Quartier-général, le 6 juin 1859, 7 h. 45 m. soir. 

Le général de Mac-Mahon a été nommé maréchal et 

duo de Magenta. Le général Regnaud de Saint-Jean-

d'iVDgély a été nommé maréchal. (Moniteur.) 

La dépêche suivante a été affichée aujourd'hui à ia 

Bourse : 

|Milan, 8 juin, 8 heures du matin. 

Le major-général à S. Exc. le ministre d'Etat. 

L'Empereur et le roi entrent à Milan ; la réception est 

magnifique et pleine d'enthousiasme. 

On lit dans la Patrie : 

| « Nous recevons communication de i la dépêche sui-

vante : 

« Les résultats de la victoire se produisent chaque jour 

plus brillants; Milan est à nous. L'armée autrichienne bat 

en retiaile sur Pavie dans le plus grand désordre ; elle a 

perdu 27,000 hommes tués, blessés ou prisonniers. Rien 

ne peut donner une idée de la démoralisation de ses sol-
dats. 

i « Nous les voyons arriver à chaque instant par bandes 

de 20 à 50 déserteurs. Des prisonniers disaient hier qu'à 

la première affaire 3,000 soldats lombards passeraient 
dans nos rangs. 

« L'Empereur se porte toujours fort bien ; l'activité de 

S. M. est prodigieuse ; elle va partout, voit tout et dirige 

par elle-même tous les mouvements. Ce matin, à quatre 

heures, l'Empereur était levé et s'occupait de faire activer 

la marche du dernier corps qui entre en Lombardie. » 

'"'t h) pêches qui précèdent feront apprécier à leur 

véritable valeur certaines dépêches autrichiennes publiées 

par Je Journal de Francfort et l'Indépendance belge, et 

a ou il résulterait qu'il y aurait eu, après la bataille de 
agenta, une seconde affaire, et que nous aurions été 

vaincus et rejetés de l'autre côté du Tessin. » 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Gênes, 6 juin au soir. 

Le commandeur Vigliani, avocat-général, est nomme 

commissaire royal extraordinaire sarde à Milan; u est 

parti aujourd'hui pour son poste.
 t

 . 

Rome. — Des correspondances évaluent a 10,000 le 

nombre des personnes qui ont participé à la dernière ma-

nifestation en Vhonneur de l'armée française. 

Turin, 7 juin, 11 h. du soir. 

Bulletin officiel. — La partie haute de la Lombardie, 

délivrée des Autrichiens, s'est empressée de proclamer 
le

 roi Victor-Emmanuel. De toutes parts accourent des 
v
olontaires pour se ranger sous les ordres du général 

Garibaldi, qui poursuit l'ennemi au-delà de Monza. 

Le corps d'armée du général Urban, après une retraite 

Précipitée de Varese, s'est dispersé. Les soldats débandés 
s
°nt désarmés et faits prisonniers. 

Turin, 8 juin, 10 h. 40 m. du matin. 

Bulletin officiel. — Hier, le quartier-général de l'ar-

mée sarde a été porté à Lainate. Aujourd'hui le roi est 
entré à Milan. 

Hier, à six heures du soir, l'ennemi a évacué Pavie, 

?Pj[^ avoir encloué les canons et jeté les munitions dans 

Le coi^sdu général Schwartzemberg est parti dans la 
érection àsBelgiojoso. 

Aujourd'hui, à Turin, un Te Deum a été chanté, et ce 
^ir d y aura iHumination. 

Marseille, 7 juin. 

Naples, 4 juin. — Une modification ministérielle a eu 

:
 Murena, Scorza, Bianchini sont remplacés aux tra-

T«ux publics, à la justice et à la police - par trois intéri-

maires, à savoir : ua intendant et deux magistrats. Le 

décret royal porte que ces nominations sont faites pour 

que les ministères ne manquent pas de chefs, et en at-

tendant des choix définitifs. Un autre décret nomme mi-

nistres sans portefeuille le général Filangieri, le prince 

Cassaro, le duc Serra-Capriola, le roi se réservant, dit le 

décret, d'utiliser leurs lumières et leur expérience. Une 

déclaration officielle de neutralité est faite. La levée de 

2,500 marins est ordonnée. 

Londres, 8 juin. 

Dans la séance de la Chambre des lords, le comte 

Granvitle a exprimé le regret de ce que la paix n'avait 

pas été maintenue. Toutefois, quoiqu'il ne professe pas 

de confiance dans le ministère, il ne proposera pas d'a-

mendement à l'Adresse, cette question devant être mieux 

jugée dans la Chambre des communes. 

Lord Matmesbury déclare être tout prêt à défendre la 

politique du gouvernement. 

Le comie de Derby -défend ia politique du gouvernement 

basée sur le principe de la neutralité de l'Angleterre, qui 

est maintenant dans un état complet de défense. Le gou-

vernement est d'opinion que la guerre a été commencée 

sous un faux prétexte, et que l'Italie n'en doit tirer au-

cun avantage. Les sympathies du gouvernement de la 

reind ne sont m avec le Piémont et la France, ni ifVS e 

l'Autriche, mais il est bien décidé à se retrancher dans 

une stricte neutralité. 

L'Adresse sans amendement est votée par la Chambre 

des lords. 

Dans la Chambre des communes, sir F. Egerton a pro-

posé, et lord Elphinstone a appuyé le projet d'Adresse en 

réponse au discours de la couronne. 

Le comte Ilartington a proposé un amendement à l'A-

dresse, blâmant la politique du gouvernement de qui il 

avait dépendu de prévenir la guerre; il termine en décla-

rant que le gouvernement ne possède pas la confiance de 

la Chambre. 

Cet amendement est appuyé par M. Haœbury. 

M. Disraeli demande que la question de confiance soit 

discutée séance tenante. Les papiers d'Etat communiqués 

au Parlement prouveront que le gouvernement a' mainte-

nu une stricte neutralité. L'augmentation des forces ra-

vales anglaises n'indique pas, de la part du gouverne-

ment, l'intention de faire la guerre, mais seulement de 

se tenir en observation des événements pour intervenir 

ultérieurement avec d'autres puissances neutres. 

Lord Paltnerston a violemment attaqué la politique du 

gouvernement, exprimant son manque absolu de con-

fiance dans la sincérité des efforts faits par le gouverne-

ment pour maintenir la paix. 

La discussion a été ajournée à jeudi. 

BATAILLE DE MAGENTA. 

Le Pays publie ce soir la lettre suivante qui lui a été 

adressée, et qui contient d'intéressants détails sur la ba-

taille de Magenta : 

S juin, A heures du malin. 
Champ de bataille de Ponte Nuovo 

di Magenta. 

Vous savez déjà que nous avons eu une grande ba-

taille à Magenta, sur la route de Milan, et que notre bra-

ve armée française y a remporté une brillante victoire. 

Tout en vous félicitant de nos succès, vous devez être 

fort inquiets, mes bons amis. Connaissant toute votre sol-

licitude et votre dévoûmeot pour moi, je m'empresse de 

vous dire que, ceite fois encore, je l'ai échappé belle : 

pas une blessure, pas une égratignure ! 

En vérité, j'en suis mortifié. Je vous déclare sur l'hon-

neur qne j'ai tout fait pour porter toute ma vie un souve-

nir glorieux de la bataille de Magenta. 

A l'assaut de Malakoff, j'ai été renversé à quinze pas 

par un éclat d'obus, qui n'a fait que m'étourdir. C'était 

peu, mais c'était quelque chose.-

A Magenta, rien! 

J'aurai peut-être plus de chance une autre fois. 

Je voudrais vous donner des détails sur la grosse af-

faire que nous avons eue hier en entrant en Lombardie, 

mais jusqu'à présent, je le confesse en toute humilité, je 

ne sais rien; je n'ai vu que ce qui se passait autour de 

moi. 
Depuis une heure de l'après-midi jusqu'à sept heures 

et demie du soir, je me suis trouvé au plus fort de la mê-

lée avec mes braves compagnons d'armes les zouaues de 

la garde, qui se sont battus comme des lions. Ils avaient 

fort à faire, vous en conviendrez : soutenir la glorieuse 

réputation de zouaves et maintenir élevé l'honneur d'a-

voir été choisis pour la garde impériale de Sa Majesté ! 

Eh bien! sans crainte d'être démenti, je vous déclare 

qu'ils ont fait plus qu'on ne pouvait attendre, et que tous 

ont bien mérité de l'Empereur et de la France. Partout 

où ils iront, ils pourront crier : Victoire ! 
Dès le 2 juin, les voltigeurs de la garde avaient reçu 

ordre de se porter sur les bords du Tessin, et de traver-

ser la rivière au-dessous de Buffalora, à gauche de Tur-

bigo, pour protéger le corps du général de Mac-Mahon. 

Le 3 juin, la première brigade d'infanterie de la garde 

(zouaves et grenadiers), commandée par le général Cler, 

reçut ordre d'aller camper à Trécate, sur la route de Mi-

lan. Le 4 juin, de grand matin, la brigade reçut ordre de 

traverser le Tessin, et de se porter sur Magenta, à cheval 

sur la route de Milan. 
En arrivant sur les bords du Tessin, nous y vîmes 

l'Empereur qui, à peine arrivé de Novare, avait placé son 

quartier impérial au pont même du Tessin. Au loin, sur 

la rive gauche, on apercevait des nuages de fumée, et on 

entendait le grondement sourd et répété du canon, pré-

lude d'une grande bataille. 
Aussitôt notre arrivée au pont du Tessin, on donna or-

dre de mettre sac à terre et de se porter vivement à 

droite de la route de Magenta, sur une redoute en terre 

que les Autrichiens avaient établie pourbalayerla route de 

Milan et le pont du Tessin. La brigade fut divisée en 

deux colonnes. ; 
Le 1

er
 bataillon du 3

e
 de grenadiers fut désigne pour la 

première colonne d'attaque ; les trois premières compa-

gnies du 1" bataillon des zouaves de la garde devaient 

appuver le mouvement. Je faisais partie de ces compa-

gnies , c'est vous dire le plaisir que j'ai éprouvé à me 

trouver un des premiers à l'attaque et à la prise de la re-

doute désignée. 

Nous avions à parcourir de vastes prairies découvertes 

où l'ennemi pouvait nous mitrailler. La colonne s'élança 

au pay de course, peu d'instants après grenadiers et 

zonazes escaladaient les parapets de la redoute que nous 

prenions aux cris de : Vive l'Empereur ! Le mouvement 

avait été si rapidement exécuté , que l'ennemi n'eut pas 

le temps de faire usage de ses bouches à feu. 

Les Autrichiens chassés de la redoute vinrent en grand 

nombre nous y attaquer. Nous étions environ deux cents 

zouaves ; malgré notre petit nombre, nous fîmes quatre 

sorties successives, en criant à nos braves compagnons : 

A la baïonnette 1 Chaque fois, l'ennemi fut forcé de se re-

plier avec des pertes considérables. 

Nous n'étions pas un contre dix, mais chaque homme 

en valait dix; il fallait les voir se jeter sur les bataillons 

autrichiens en poussant leurs cris de guerre ; chaque élan 

faisait une sanglante trouée ; de toutes parts c'étaient des 

cris de rage et de douleur, auxquels les nôtres répon-

daient par des cris de triomphe. 

D.ins.ces quatre sorties successives, nous avions mal-

heureusement fait des pertes sensibles qui ne nous pér-j 

niellaient pins de prendre l'offensive avec succès. Les 

Asur'à^ncMs s'apercevait que notts n'étions pas soutenus, 

revinrent à la charge une cinquième fois avec des forces 

colossa.es devant lesquelles nous fûmes forcés de nous 

rt.tirer. Notre petite phalange se retira en bon ordre, la 

baïonnette au poing, au delà du pont du chemin de fer et 

d'un canal très profond. 

Momentanément à l'abri d'une attaque, je fis prendre 

à mes hommes un instant de repos : tous nous en avions 

grand besoin, car pendant plus de trois heures nous nous 

étioas battus sans prendre haleine. 

Nous fûmes alors fort heureusement soutenus par une 

division du corps Canrobert qui arrivait en toute hâte de 

Novare, et par une brigade du corps du général Mac-

Mahon qui venait de passer le Tessin à Turbigo. Ces ren-

forts nous permirent de reprendre l'offensive et toutes les 

positions que nous avions déjà occupées. 

Vers six heures, je venais de me rendre avec ma com-

pagnie au pont du canal où était alors le quartier du gé-

néral Regnauh de Saint-Jean-d'Angély, quand une forte 

colonne ennemie vint attaquer notre flanc droit, qu'il 

voulait évidemment tourner en appuyant ses forces sur 

un village dont j'ignore le nom et qui était en son pou-

voir. Je reçus ordre de me porter avec la première com-

pagnie droit au village pour couper le mouvement d'at-

taque. 
. J'enlevai mes zouaves au cri de vive l'Empereur, et 

dix minutes après le village était enlevé de vive force. 

Mais bientôt après, cernés de toutes parts par des masses 

considérables, nous fûmes forcés de battre en retraite, 

tout en nous battant comme des enragés ; trois bataillons 

d'infanterie de ligne furent envoyés à notre aide ; il était 

grand temps, je vous assure : une demi-heure plus tard 

nous serions tous restés sur le champ de bataille, en fai-

sant payer cher à l'ennemi son succès éphémère. 

Le secours de ces trois bataillons nous permit de re4 

prendre notre mouvement d'attaque; alors eut lieu un 

nouveau combat homérique, je puis le dire. L'eowrai) 

chassé de rues en rues, de maisons en maisons dont il 

fallait faire le siège l'une après l'autre, commença à se 

débander; nous redoublâmes tous nos efforts, et, après 

cent combats partiels, nous parvînmes à le pousser jus. 

qu'au canal, où un grand nombre d'Autrichiens trouvè-

rent la mort. 

Il était alors neuf heures et demie. 

Toutes les positions de l'ennemi étaient prises, et leur 

armée en pleine déroute sur notre droite, dans la direc-

tion de Pavie et de Plaisance. Nous avons fait un grand 

nombre de prisonniers et pris des armes en quantité; le 

nombre des morts doit être considérable, si j'en juge par 

ce que nous avons fait. 
J'aurai des volumes à vous écrire sur cette brillante 

bataille de Magenta, qui affranchit d'un coup tout le Mi-

lanais, et je m'empresserai de vous adresser tous les ren-

seignements authentiques que je pourrai recueillir, per-

suadé de tout le plaisir que vous aurez à les apprendre. 

Ce que je puis vous dire aujourd'hui, en résumé, c'est 

que les zouases de la garde ont soutenu d'une façon ad-

mirable leur réputation méritée de premiers soldats du 

monde. Je crois que l'ordre du jour de l'Empereur parle-

ra de nous. 
Nous sommes revenus chercher nos sacs au pont du 

Tessin, puis sur le champ de bataille, en avant de la tête 

de pont de Ponte Nuovo di Magenta, où nous avons bi-

vouaqué. Ce n'est seulement que le soir que nous avons 

pu compter nos pertes, elles sont nombreuses. 

Mon chef de bataillon a eu la jambe fracassée. Dans ma 

compagnie, j'ai 24 hommes tués ou blessés. 

En total dans le régiment, 250 hommes tués ou blessés, 

et 9 officiers, dont un seul tué. 
Notre brave général Cler a été tué, dit-on. Ce serait 

pour toute l'armée une perte sensible, et pour nous, mes 

bons amis, un grand malheur. 
Nous avons allumé hier au soir, vers dix heures, d'im-

menses feux, autour desquels chacun s'est couché exté-

nué, éreinté. Depuis hier au matin, nous n'avons rien 

mangé; hier au soir seulement, vers huit heures, nous 

avons bu du café au milieu des morts et des blessés. 

Depuis hier au soir, quatre heures, notre armée arrive 

en masse ; il est quatre heures du matin, et les bataillons 

défilent encore. Si nous avions eu de tels renforts, l'ar-

mée autrichienne eût été complètement anéantie. 

L'ennemi se souviendra longtemps de la journée du 4 

juin, qui datera pour la France comme souvenir d'une 

des grandes batailles des temps modernes. C'est une vic-

toire de plus à inscrire en lettres ineffaçables dans les 

fastes de notre gloire. Notre Empereur ne pouvait avoir 

une plus brillante entrée en campagne. 
Au revoir, mes bons amis ; encore une fois, je remer-

cie Dieu de m'avoir préservé au milieu de cette sanglante 

bataille, et de m'avoir conservé pour vous et mon pays, 

que je désire servir le plus longtemps possible. 

A bientôt les détails. 
Pour extrait : J. BARATON. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 8 juin. 

FAILLITE. PROCÈS-VERBAL DE VÉRIFICATION. CLOTURE, 

— AFFIRMATION DE CRÉANCES. REPORT DE LA FAILLITE. 

— DECHEANCE. 

Est-il encore temps, après la clôture du procès-verb:d 

de vérification des créances et leur affirmation devant le 

juge-commissaire, de faire reporter l'ouverture de la fail-

lite à un autre jour que celui fixé par le jugement décla-

ratif, lo.sque le délaide huitaine fixé par l'artic o 497 du 

Code de Commerce, pour l'affirmation, n'est pas encore 

expi é ? 

Là Cour impériale d'Agen avait jugé, par un arrêt du 6 

août 1858, qu'après l'affirmation dus créances le jugement 

qui a fixé l'époque de la cessation de paiements et par 
suite celle de l'ouverture de la faillite, n'était pas définitif, 

et qu'on n'était pas déchu du droit de la faire reporter 

tant que le délai de huitaine accordé à chaque créancier 

pour affirmer sa créance, après qu'elle a été vérifiée, n'est 

pas expiré. 

Le pourvoi fondé sur la violation de l'article 441 du 

Code de commerce, et la fausse application des articles 

497 et 581 du même Code, a été admis, au rapport de M. 

le conseiller Hardoin et sur les conclusions contraires de 

M. l'avocat-général Raynal; plaidant, M* Courot. (Porte-

vin et autres contre faillite Bouin frères). 

MANDAT. — PREUVE. COMMENCEMENT DE PREUVE PAR 

ÉCRIT. 

Une Cour impériale a-t-elle pu, sans violer l'art. 1985 

du Code Napoléon, l'aire résulter un mandat des faits et 

circonstances de la cause sans s'appuyer sur l'existence 

d'un commencement de preuve par écrit, alors qu'il s'a-

gissait d'une valeur qui excédait 150 fr. ? 

La Cour impériale de Rouen, par arrêt du 20 novem-

bre 1858, avait déclaré l'existence d'un mandat, en se 

fondant uniquement sur des présomptions qu'elle avait 

cru trouver dans les circonstances de la cause. 

Le pourvoi du sieur de Malart et consorts contre cet arrêt 

a été admis, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

gny, et sur les conclusions contraires du même avocat-

général, qui a pensé que les circonstances de la cause sur 

lesquelles l'arrêt attaqué s'était appuyé comprenaient un 

commencement de preuve par écrit résultant de la men-

tion, dans un des actes du procès, du mandat dénié par 

le demandeur en cassation; que, dès lors, il n'avait pas 

été nécessaire d'énoncer l'existence de ce commencem ent 

de preuve par écrit s'il existait réellement et formait un 

des éléments de la procédure. 

ACTE DE SOCIÉTÉ. — CESSION DE PAtlT. 

MUTATION MOBILIÈRE. 

— DROIT DE 

Lorsqu'il a été convenu dans un acte de société que le 

prédécès de l'un des associés opérerait la dissolution de 

la société à son égard seulement, qu'elle continuerait en-

tre lès autres associés jusqu'à l'époque fixée pour son ex-

piration, et que les associés survivants deviendraient pro-

priétaires exclusifs de l'actif tel qu'il serait constaté par 

l'inventaire, à la charge par eux de payer Je passif et de 

rembourser aux héritiers de l'associé décédé les sommes 

à lui dues ; dans ce cas, et lorsque l'événement prévu vient 

à se réaliser, il y a transmission de valeurs en faveur des 

associés survivants donnant ouverture au droit propor-

tionnel de mutation mobilière, et non pas seulement à ia 

perception du droit fixe de 1 franc. (Arrêt conforme du 

18 avril 1859.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

Me Leroux, du pourvoi du sieur Leclercq et autres contre 

un jugement du Tribunal civil de la Seine du 7 août 1858. 

CONTRAT DE MARIAGE. SÉPARATION DE BIENS CONTRACTUEL-

LE. SÉPARATION JUDICIAIRE. 

La séparation de biens conventionnelle stipulée entra 

époux, en vertu de l'art. 1586 du Code Napoléon, ne 

s'oppose pas à ce que la femme ait recours à la sépara-

tion judiciaire, lorsque la première n'a pas été complète 

et que la seconde peut lui offrir de l'utilité pour préserver 

sa dot compromise par les dissipations et le mauvais état 

des affaires de son mari. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal. 

Plaidant Me Maulde. (Rejet du pourvoi du sieur de Pin-

dray contre un arrêt de la Cour impériale de Rennes du 

20 janvier 1859.) 

CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES PRISES POUR LA PREMIÈRE FOIS SUR 

L'APPEL. — REJET. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Un arrêt viole l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 sur 

l'obligation imposée aux juges de motiver leurs jugements 

et arrêts, lorsqu'il rejette des conclusions subsidiaires pri-

ses pour la première fois sur l'appel, sans exprimer les 

motifs de ce rejet et lorsque les motifs donnés par les pre-

miers juges et adoptés par la Cour impériale ne répon-

dent pas sinon expressément, du moins d'une mauière 

implicite, à ces conclusions. 
Admission en ce sens du pourvoi des époux Mittelette, 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Amiens du 7 juil-

let 1858, au rapport de M. le conseiller Taillandier. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 8 juin. 

CHEMINS DE FER. — TARIFS RÉDUITS. TRAITÉS DE FAVEUR. 

Un expéditeur ne peut réclamer l'application d'un trai-

té de faveur, qu'à la condition de se soumettre à toutes 

les conditions imposées par ce traité aux expéditeurs fa-

vorisés. 
Lorsqu'un tarif réduit a été établi pour le transport 

d'une certaine nature de marchandises sur un chemin de 

fer, de tel lieu à tel autre, ce tarif ne peut être invoqué 
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par l'expéditeur qui exige que ses marchandises soient 

déchargées et séjournent pendant un certain temps sur un 

point intermédiaire du parcours. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Quenoble, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Scvin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour d'Orléans. 

(Leclerc-Fleureaux contre la compagnie du chemin de fer 

d'Orléans. Plaidants, M" Maulde et Paul Fabre.) 

PARTAGE CE SUCCESSION. RIÎUMON DES BIENS DE PLUSIEURS 

SUCCESSIONS EN UN SEUL ET MÊME PARTAGE. 

Lorsque plusieurs successions se sont successivement ou-

vertes, on ne peut, encore bien qu'elles seraient toutes à par-

tager entre les mêmes personnes, réunir, sans le consente-

ment exprès de tous les intéressés, la totalité des biens 

qui les composent en un seul et même partage. Chacun 

des ayants-droit peut réclamer la part de biens qui lui 

appartient en chacune de ces successions. (Art. 718, 724, 

825, 826 et 827 du Code Napoléon.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Le Roux de 

Bretagne, et conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat-général Seviu, d'un arrêt rendu, le 20 janvier 1857, 

par la Cour impériale de Montpellier. (Salvan contre 

époux Fabregat. Plaidants, Mes Béchard et Paul Fabre.) 

ACTE SOUS SEING l'RIVÉ PASSÉ PAU LE TUTEUR. — DATE 

CERTAINE. 

L'acte passé au nom du pupille par un tuteur agissant 

dans les limites de ses attributions, le bail, par exemple, 

que le tuteur a consenti de l'immeuble de son pupille, est 

opposable au pupille, encore bien qu'il aurait été fait par 

acte sous seing privé non enregistré. Le mineur n'est pas, 

à cet égard, un tiers par rapport à son tuteur; c'est lui-

même, au contraire, quia contracté par l'intermédiaire de 

son représentant légal. (Art. 450, 1322 et 1328 du Code 

Napoléon.) 
Cassation partielle, au rapport de M. le conseiller Le 

Roux de Bretagne, et conformément aux conclusions de 

M. l'avocat-général Sevin, d'un arrêt rendu le 27 août 

1857, par la Cour impériale de Paris. (Varcollier et Mi-

chel contre les mineurs Bourclle. Mes Michaux-Bellaire et 

Jager Schmidt, avocats. 

COUR IMPERIALE DE PARIS (2" ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 30 mai. 

LETTRE DE CHANGE PAYABLE A L'ÉTRANGER. — CONNAISSE-

MENT AFFECTÉ A LA GARANTIE DU PAIEMENT. — DEVOIRS 

DU PORTEUR. — NÉGLIGENCE. — RECOURS CONTRE LES 

ENDOSSEURS. NON RECEVABLE. 

Le porteur d'une traite à l'étranger, accompagnée d'un con-
naissement en marchandises, donné en garantie du paie-
ment, est non recevable à exercer son recours conire ses 
cédants, lorsque, par sa négligence, il a laissé perdre la 
garantie résultant du connaissement. (Argum., art. 170 

du Code de commerce et 2037 du Code Nap.) 

Il s'agissait d'Une lettre de change de 6,173 dollars à 
60 jours de vue, tirée de Sierra-Leone (possessions an-

glaises d'Afrique) sur Boston (Etats-Unis), accompagnée 

d'un connaissement de marchandises d'une valeur supé-

rieure au montant de la traite. 
Sur la présentation de la lettre de change et sur le re-

fus d'acceptation de la part du tiré, il avait été fait un 

acte par devant notaire constatant ce refus, et dans lequel 

l'officier public énonce qu'il a remis avee le protêt au por-

teur de la traite des avis officiels du défaut d'acceptation, 

adressés aux premier, deuxième et troisième endosseurs. 

11 est à remarquer que cette forme de procéder est con-

forme à la loi américaine et à la loi anglaise, qui imposent 

au porteur, sous peine de perdre son recours contre ses 

cédants, l'obligation de donner avis du protêt faute d'ac-

ceptation au tireur et à tous ses endosseurs dans un délai 

de quinze jours, s'il s'agit de lettre de change dans l'inté-

rieur, et dans un délai convenable s'il s'agit de lettre de 

change étrangère. Or, d'après les usages américains, ce 

délai convenable se règle suivant le nombre et la régula-

rité des correspondances, entre le lieu du paiement aux 

Etats-Unis et le continent. 
Le porteur avait négligé de remplir cette formalité vis-

à-vis des endosseurs de France, MM. Malfilâtre et C° et 

Pillct Will et C*. Oe plus, les marchandises qui faisaient 

l'objet du connaissement étant arrivées à destination en 

temps utile, le porteur n'avait fait aucune diligence pour 

en faire attribuer le prix au paiement de la traite, et s'é-

tait borné à faire dresser un protêt faute de paiement. 

C'est en cet état que MM. Stern frères, de Londres, 

exercèrent, comme porteurs, leur recours contre les en-

dosseurs de Fiance, auxquels ils signifièrent les protêts 

faute d'acceptation et faute de paiement, avec assignation 

devant le Tribunal de commerce de la S~ine 

Les défendeurs opposèrent la déchéance du recours, 

fondée 1° sur ce que les formalités de dénonniatiou du 

protêt l'ante d'acceptation, exigées par ia loi américaine, 

n'avaient p»s été remplies; 2° sur ce que le porteur avait, 

par sa négligence, laissé perdre le connaissement af-

fecté à la garantie du paiement de la traite. 

ParjUgementdu 7 mai 1858, le Tnbunai de commerce de 

la Seine a accueilli les deux moyens présentés dans l'in-

térêt des défendeurs, et débouté MM. Stem frères de leur 

recours. 
Sur l'appel interjeté par MM. Stern frères, la Cour, 

après avoir entendu les plaidoiries de M" Nicolet, pour 

les opposants; de Me Oudm, pour MM. Pillet-Will et C", 

et de M" Payen, pour MM. Malfilâtre et C*, et sur les con-

clusions conformes de M. Moreau, avocat-général, a con-

firmé la décision des premiers juges^ mais seulement par 

les motifs tirés de la perte, par la faute du porteur, de la 

garantie résultant du connaissement attaché à la lettre de 

change. 
Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 
« En ce qui touche la demande principale de l'exception ti-

rée de ce que le porteur aurait, par sa faute, laissé perdre la 
garantie résultant du connaissement qui accompagnait la let-

tre de change ; 
« Considérant que le porteur, exerçant son recours conire 

les endosseurs, est tenu de leur offrir une subrogation entière 
et coinp'ète contre les autres obligés au titre ; que par cela 
même il ne saurait être recevable dans son action lorsque, par 
sa négligence, il a laissé perdre tout ou partie des garanties 

attachées au litre au moment de sa négociation ; 
«Considérant que la lettre dont s'agit, tirée de Sierra-Leone 

eur BJSIOII, payante à soixante jours de vue, était accompa-
gnée d'un connaissement de marchandises d'une valeur supé-
rieure au montant de ia traite, et qui devait en tout cas en 

assurer le paiement; , , , , 
« Considérant qu'il est d'usage gênerai dans le commerce 

que le porteur d'une traite à l'étranger, accompagnée d'uu 
connaissement donné en garantie, ne peut pas, si la traite u 

été protesiée faute d'acceptation, exercer de recours contre les 
endosseurs avant d'avoir tenté de se faire payer sur la mar-

handise ; 
« Considérant qu'il est établi que le porteur de la lettre de 

change dont s'agit a «aidé le connaissement inerte entre ses 

mains- qu'il l'a renvoyé avec le titre après le protêt faute de 

paiement, sans avoir fait aucunes diligences pour se saisir du 
«a"e et obtenir que le prix des marchandises fût affecté au 

uafement de la traite fournie par le chargeur; 
« Considérant qu'il est également établi que le navire et 

jea marchandises figurant sur le connaissement sont arrivées I 

à destination postérieurement au protêt faute d'acceptation, 
mais eu temps utile pour faire attribuer le prix des marchan-

dises au paiement de la lettre de changé; 
« Qu'ainsi, par sa négligence, le porteur a laissé échapper 

la provision fournie et a élé la cause du non paiement ; que 
c'est là une faute lourde dont Stern frères doivent supporter 
la responsabililé, sauf leur recours tel que de droit contre 

l'auteur de la faute ; 
« Considérant que de ce qui précède il résulte que les 

droits attachés à la lettre de change n'étant plus entiers par 
le fait du porteur, celui-ci est non-recevable à exercer son 

recours conire les endosseurs ; 
« En ce qui louche la seconde exception proposée par les 

intimés : 
« Considérant qu'au moyeu de ce qui précède il devient 

superflu d'examiner si les formalités exigées par les lois du 
pays où la lettre de change était payable ont ou n'ont pas été 
remplies, et dans quelle mesure elles leur seraient appli-

cables ; 
« Confirme. » 

COUB IMPERIALE DE PARIS (3' ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 28 mai. 

NAVIRE DÉLAISSÉ. — PRODUIT DU SAUVETAGE. — ENGAGE 

MENT PAR L'ASSURÉ ENVERS L'ASSUREUR DE LA REMISE DE 

CE PRODUIT PAR L'ENTREMISE DE SON CAPITAINE AU MI 

MSTÈRE DE LA MARINE. — REMISE FAITE AU VICE-COS 

SUL DE FRANCE. DÉTOURNEMENT DES FONDS PAR CE 

LDI-CI. — IRRESPONSABILITÉ DE L'ASSURE. 

L'engagement pris par l'assuré envers l'assureur de lui faire 
tenir par le ministère de la marine le produit du sauve 
tage d'un navire dont le délaissement a été accepté par 
l'assureur est suffisamment rempli par la remise de ce pro 
duil faite par le capitaine de l'assuré au vice-consul de 

Francs en l'absence du consul 

En conséquence, l'assuré n'est pas responsable du détourne 

ment de ce produit par le vice-consul 

Le sieur Fréret, négociant à Dieppe, avait fait assurer 

par la compagnie d'Assurances mutuelles maritimes sur 

corps de navires, actuellement en liquidation, le navire 

la Martiniquaise, pour une somme de 7,500 fr 

Ce navire avait péri et avait été amené à San-Francis 

co, où. il avait été vendu en vertu d'une ordonnance du 

vice-consul de France, en l'absence du consul 

Le délaissement en avait été notifié par le s;en^ Fréret 

à la compagnie d'assurances mutuelles, qui l avait accepté 

mais pour arriver à un règlement immédiat, le sieur Fré 

ret s'était engagé à faire remettre par son capitaine le pro 

duit du sauvetage, qui était la propriété do la compagnie 

« aux mains qui seraient en mesure de faire parvenir ce 

produit au ministère de la maiine. » 

Ce produit avait été remis par le capitaine du sieur Fré 

ret au vice-consul, en l'absence du consul; mais celui-c 

avait disparu sans en avoir effectué l'envoi au minis 

tère. 

Dans cette position, la compagnie s'était d'abord pour 

vue administrativement pour obtenir le remboursement 

de ce produit qu'elle évaluait à 3,270 fr., mais sa deman 

de avait été repouslsée par le Conseil d'Etat : 1° parce que 

le prétendu versement n'était pas prouvé; 2° parce qu'il 

aurait été fait irrégulièrement, contrairement aux près 

criptions de l'ordonnance royale du 26 octobre 1833 ; 3 

parce que le vice-consul n'avait ni droit ni qualité pour 

prononcer la condamnation du navire, ni pour recevoir 

au nom du ministère et engager ainsi sa responsabilité. 

La compagnie s'était alors retournée contre le sieur 

Fréret, et l'avait assigné en remboursement de cette som 

me de 3,270 fr. comme responsable du fait de son capi 

taine, qu'elle accusait d'une faute lourde d'après la déci 

sion du Conseil d'Etat. 

Sur cette demande, jugement du Tribunal do commerce 

de la Seine qui l'avait repoussée en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Fréret avait fait assursr à la compagnie d'as-

surances mutuelles maritimes un corps de navire, le bateau 

dit la Martiniquaise; 
« Qu'après avarie, le délaissement a été accepté par ladite 

compagnie ; 
« Qu'il résulte des éléments de la cause que la compagnie 

demanderesse mise en demeure de rembourser le montant de 
l'assurance, a stipulé vis-à vis de Fréret que le produit du 
sauvetage qui constituait sa propriété serait remis par iu capi-

taine, mandataire de Fréret, aux mains qui étaient en mesure 
de faire parvenir ledit produit au ministère ; que Fréret a ga-
ranti, sur ce point seulement, le fait de son capitaine; 

« Atteudu qu'en meitaut aux mains du vici-consul à San-
Francisco le produit du sauvetage, le capitaine a agi suivant 
que le prescrivait la commune înieution des parties, en sui 
vaut la seule voie qui lui était naturellement indiquée pour le 
retour des tonds dans la caisse du ministère; qu'aucune faute 
ne lui est imputable ; que c'est donc à tort que la compagnie 
d'assurances mutuelles maritimes (ia som me ayant été aétour-

n>e par le fait du vice-consul) prétend exercer un droit de 
recours contre Fréret ; 

« Par ces motifs, 
« Vu le rapport de l'arbitre, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare les de-

mandeurs ès-noms nou-recevables en leur demaude conire 
Fréret, les en déboute, et les condamne aux dépens.u 

Appel de ce jugement par a compagnie. 

M" Morelltt, son avocat, soutenait que le capitaine du 
; icur Frértt avait commis une faute d'autant plus lourds, 
qu'il ne devait pas ignorer que le vice-consul n'avait pas ca-
ractère soit pour ordonner la vente du navire, soit pour rece-
voir au nom du ministère le produit du sauvetage et engager 
6a r< sponsabilité; qu'il devait savoir que le vice-consul était 
un simple particulier accrédité pour fournir des renseigne-
ments au commerce maritime, mais dépourvu de tout caiae-

lère de fonctionnaire public; que la compagnie ne pouvait pas 
êire victime de cette faute du capitaine, et que la respuiisa-

biiité en retombait sur le sieur Fréret. 
M° Nicolet, avoc it du sieur Fréret, soutenait le bien jugé 

de la sentence des premiers juges. Vous en parbz vraiment 
bien à votre aise, disait-il à son adversaire : le vice-consul 
n'avait pas qualité soit pour ordonner la vente du navire, soit 
pour recevoir et expédier au ministère le produit du sauve-
tage! J'en conviens, et c'était un grave inconvénient auquel le 
gouvernement a remédié depuis en autorisant le vice-consul 
à remplir les fonctions du cousui eu cas d'absence de celei-
ci; mais cela était toléré et passé dans les usages du com-
merce, parce qu'il y avait nécessité à ce qu'il eu fût ainsi, 

car, je vous le demande, à qui s'adresser pour faire 
constater l'état des navires, leur inuavigabiliié; ou autoriser 
un emprunt à la grosse pour leur réparation? Songez duiic 
que nous étions à San Francisco,où une pane de sojiierscuû 
tait 60 à 80 fr. ; où tous les ouvriers avaient déserté la travail 
pour courir après les filons aurifères. Nécessité donc de ven-
dre le navire délaissé; mais qui donnera l'autorisation,si ce. 

n'est le-vice consul en l'absence du consul, et qui ncevra !<• 
pro juit du sauvetage, si ce n'est lui encore? Le capitaine n'a 
donc fait que ce qu'il pouvait faire, il n'y a à lui imputer au-
cune faute dont la responsabilité puisse retomber sorte sieur 

Fréret, qui.'-du reste, n'a pris l'uug«gemeul dont il s agit que 
pour en tiuir.aveo la compagnie pour ia règlement du délais-

sement. La, Cour tiendra compte des circonstances de la cause 
qui doivent juger le procès et amener la confirmation de la 

sentence des premiers juges. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (2e ch.). 

Présidence de M. Renaudeau, conseiller. 

ABORDAGE EN RIVIÈRE PENDANT LA NUIT. — MANOEUVRES 

SEMBLABLES ET SIMULTANÉES. — ERREUR COMMUNE. 

DOUTES SUR LES CAUSES DE L'ABORDAGE. 

Le 10 décembre 1857, dans la soirée, le vapeur le Père-

Antoine, appartenant à la société Vaghi et C°, et le stea-

mer Calvados, appartenant à la compagnie des bateaux 

de Caen, s'abordèrent en rivière de Seine, à la hauteur de 

Villequier. Lo Calvados venait de Rouen et se rendait au 

Havre, et le Père-Antoine remontait la Seine pour aller à 

Rouen. 
A la suite de l'abordage, le Père-Antoine alla s'échouer 

au pied de la digue sud ; le Père-Antoine était, en effet, 

gravement endommagé, et l'abordage lui avait occasionné 

des avaries majeures. Le Père-Antoine a été, plus tard, 

renfloué et réparé au moyen de dépenses considérables 

Le Calvados avait aussi éprouvé des avaries ; mais il 

put continuer sa route et arriva à destination. 
Comme il arrive presque toujours en pareil cas, les ca> 

pitaines des deux navires s'imputaieut réciproquement les 

causes et la responsabilité de l'abordage, et le Tribunal fut 

saisi par les armateurs des deux navires d'une double de-

mande en réparation et en dommages-intérêts. 

Le Tribunal joignit les instances par un jugement du 15 

décembre 1857, et il nomma en même temps des experts 

chargés de vérifier et constater les avaries éprouvées 

par l'un et l'autre bateau, et un commissaire chargé de 

recueillir des renseignements sur l'abordage, d'entendre 

des témoins et de faire son rapport au Tribunal. 

L'instruction de l'affaire demanda un temps assez long, 

Les deux navires furent réparés, et, les rapports des ex-

ports et du commissaire déposés, la discussion s'engagea 

sur le fond entre MM. Vagin et C, propriétaires du Père 

Antoine, et M. Fingado, directeur de la compagnie de 

Caen, propriétaire du Calvados. 
Persistant dans leur commun sysième sur les causes 

de l'abordage, MM. Vaghi et C et Fingado formulèrent 

leurs demandes réciproques en indemnités et dommages' 

intérêts. 
MM. Vaghi et Ce demandèrent que la compagnie de 

bateaux du Huvre à Caen fût condamnée à leur payer 

1° la somme de 20,311 fr. 89 c. pour le dommage maté-

riel éprouvé par le Père-Antoine; 2° et celle de 3,000 fr, 

à titre de dommages-intérêts pour le chômage forcé de ce 

navire. 
De son côté, M. Fingado demandait contre MM. Vaghi 

et C condamnation : 1° de la somme de 664 fr. 70 c 

montant des avaries éprouvées par lo Calvados par suite 

de l'abordage, et réparées après l'expertise ; 2° et de la 

somme de 1,000 fr. pour chômage. 

Le Tribunal a décidé qu'il y avait doute sur les causes 

de cet abordage, et il a, en conséquence, ordonné que le 

dommage serait supporté par égale portion par MM. 

Fingado et Vaghi et C% mais en jugeant que le préjudice 

résultant des chômages n'entrerait pas dans la masse des 

dépens à partager. 
Sur l'appel des deux parties, et après avoir entendu 

M' Chassan pour M. Fingado, M* F. Deschamps dans Fin 

térêt de Vaghi et C", et sur les conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Pinel, la Cour a rendu un arrêt for 

lement motivé, qui a motivé au principal le jugement, 

mais a ordonné, conformément à la demande de M. Va-

ghi, que les frais de chômage entreraient dans la som-

me à supporter pour moitié par chacune des parties. 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

« Attendu que, le 10 décembre 1857, le navire à vapeur le 
Calvados, capitaine Willemain, appartenant à la compagnie 
des bateaux à vapeur de Caen, dont Fingado est le directeur, 
et le bateau à vapeur le Père-Antoine, appartenant à Vaghi, 
se sont abordés, vers six heures et demie demie du soir, par 
le travers de Villequier, et qu'à la suite de cet abordage le 
Père-Antoine a coulé presque immédiatement, taudis que le 

Calvados n'a éprouvé que de légères avaries ;, 
« Attendu qu'une double action a été introduite dès le len-

demain, Vaghi attribuant l'abordage à une faute du capitaine 
du Calvados, et Fingado prétendant, au contraire, qu'il ne 
pouvait être attribué qu'à la faute du capitaine du Père-An-
toine, ou au moins qu'à un ras fortuit ; qu'il importe d'a-

bord d'examiner si cette dernière prétention est admissible ; 
« Attendu que le cas fortuit dont parle l'article 41)7 du Coda 

de commerce ne peut exister lorsque les causes premières de 
"'abordage sont connues et ne proviennent ni de ia force ma-
jeure ni d'un événement ^purement accidentel ; 

« Que, dans l'espèce,,il est certain que les deux bateaux, 
dont les feux réglementaires étaient aliumés, qui, ayant leur» 
pilotes à bord, naviguaient par un temps calme et sans brouil-
ard, et qui se sont réciproquement aperçus à une certaine 
distance, n'ont même couru le danger de s'aborder que parce 
que l'on et l'autre se sont dirigés i'êrs la rive su.Me la Seine, 
où ils se sont, en effet, rencontrée assez près du rivage, et 

lorsque aucun obstacle réel ne les empêchait de s'éviter ; 
c Que, dans de pareilles circonstances, il est impossible de 

dire que l'abordage soil le résultat, d'un cas fortuit, et qu'il 
faut, dès-lors, rechercher s'il provient de la faute de l'un ou 
do l'autre des capitaines, ou de la faute de tous deux, ou s'il 

y a doute sur les causes de l'abordage ; 
« Attendu, en fait, qu'au moment où ils se sont aperçus, 

les deux navires, marchant à contre-bord, pouvaient être l'un 
et l'autre à peu près au milieu de la Seine, autant qu'il est 
possible de connaître leur position respective d'après les ren-

seignements contradictoires produits au procès; 
i Attendu que, dans cette situation, et munis des feux qui 

leur permettaient de se voir à une distance de deux milles, 
tous deux dèva ênt mettre leur barre à bâbord, d'après le 
règlement du ministre de la marine du 17 août 1852 (cin-

quième positon); 
: Que si l'un et l'autre s'y étaient conformés, ils seraient 

venus sur tribord, d'où serait résulié que +e Calvados se se-
•ait rapproché de la rive nord de la Seine, et le Père-Anloine 

de la rive sud ; 
: Attendu qu'il importe d'autant plus d'observer cet arrêté 

en naviguant sur la Seine, où l'espace pour se mouvoir est 
beaucoup plus restreint qu'à la mer, que les règlements de la 
navigation sur ce fleuve prescrivent précisément aux navires 
descendants de suivre la rive nord,et aux navires montants la 

rive sud ; 
« Attendu que le capitaine Lanne s'est conformé à cas rè-
ements, mais qu'on peut lui reprocher, ainsi que l'a fait 

le premier juge, de n'avoir pas assez tôt ordonné He mettre 
a barre à bât ord, ce qui a pu tromper le capitaine Willemain 

sur la direction qu'allait prendre le Père-Antoine ; 
Attendu que l'on peut avec non moins de raison repro-

her au capitaine du Calvados d'avoir fait mettre la barre à 
ribord pour se rapprocher de la rive sud, lorsqu'il devait et 

pouvait passer au nord du Pire Antoine; que si l'ombre pro-
jetée sur la Seine par les hauteursde Vi:,e juier lui a fait croi-
re le contraire, il devait, ainsi que le prescrit l'article 60 de 
l'ordonnance ûu 23 mai 1813, qu'il invo ue lui-même, faire 
rrèter le navire plutôt que d'aller dans les eaux que devait 

parcour r le Père-Antoine ; 
Mais attendu, d'une part, que l'article 407 du Code de 

commerce n'a pas prévu le cas où l'abordage est le résultat 
d'une faute commune, et qu'il serait contraire à l'équité de 
décider d'une manière absolue que ce cas doit être assimilé 
au cas fortuit, puisque l'auteurde la faute la plus grave pour-
rail n'avoir éprouve qui peu ou poiut de dommages, tandis 
que celui qui n'aurait à se reprocher qu'une faute légère en 

aurait éprouvé un considérable ; 
« Attendu, d'un autre côté, qu'en reconnaissant la faute 

commune, le doute pourrait encore exister sur le point de 
savoir laquelle des deux fautes a été la cause déterminante 

de l'abordage; 
« Attendu enfin qu'en admettant, dans l'espèce, qu'il y ait 

eu à l'origine faute commise par les capitaines des deux na-
vires, il n'est pas possible, dans l'état des faits acquis au pro-

cès, déconsidérer cette faute commune comme ayant été la 

cause inévitable de l'abordage; qu'il paraît certa' 
traire, que, même en présence de cette faute l'ah"',iau con 
tait pas devenu un fait nécessaire, et qu'il reste e a??9 l'é" 

un doute réel sur les causes qui l'ont positivement * nili»« 
né; qu'il y u donc lieu de confirmer sur ce point l

a
 jéleft»U 

des premiers juges: ^'sir^ 

« Sur les conclusions subsidiaires de Vaghi : 
« Attendu que, dans le cas de doute, l'art. 407 H 

commerce veut que le dommage soitréparé à frais co" e <fe 
par égales portions par les navires qui l'ont fait et so'ff11111' et 

« At'endu que le préjudice résultant du chômage" ■ 
les réparations est la conséquence directe de l'abord» ^"^t 
reatre donc nécessairement dans le dommage dont ̂ ' ^"'i 
ordonne la réparation à frais communs; art' 4lj? 

« Par ces motifs, 

« La Cour, parties ouïes, ainsi que M. l'avocat-aéins 
ses conclusions conformes, a mis et met les appeiia»-'4' el 
néant ; ordonne que ce dont est appel sortira son pleir,0"8 8" 
lier etfet ; émendant toutefois sur es conclusions snbsirlj, en. 

de Vaghi, dit et juge que le dommage résultant pour t»!T*1* 
navires du chômage nécessité par les réparations entrera A

 1 

la masse à supporter par moitié par les propriétaires desJ 

navires ; condamne Fingado en tous les dépens d'app
e
| 

ceux de Willemain, qui restent à sa charge; les COM"'
1
^ 

l'un et l'autre à l'amende de leurs appels ; ordonne. l
a
 fj""^ 

tion de l'amende sur l'appel incident. » 'slll4> 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES AUDENNES. 

(Correspondance particulière de l&Gazcttedes Tribunaux 

Présidence de M. Malherbe, conseiller à la 
Cour impériale de Metz. 

Audience du 11 avril. 

VOL QUALIFIÉ. — DEUX ACCUSES. 

Un sentiment profond d'étonnement saisit l
e
 puU| 

lorsque l'on introduit les accusés; le plus âgé, en efff 

n'a que dix-sept ans, et son attitude calme et hardie f ! 

un triste contraste avec son extrême jeunesse. Son frèr*" 

que l'accusation lui reproche d'avoir entraîné dans î' 
voie du crime, n'a que onze ans, et sa petite taille mmet 

à peine de l'apercevoir lorsqu'il est assis ; il paraît n'avoir 

guère conscience de sa position, et promène autour de 

lui des regards curieux et étonnés. 

Les faits qui ressortent de l'acte d'accusation ont cepen-

dant une gravité d'autant plus sérieuse qu'ils ont élé com-

mis par ces deux jeunes gens, on pourrait dire ces en^ 

fants, avec une rare audace. Les deux accusés, Jacob et 

Henri Fritz, ont quitté en 18581a Bavière, leur pays na-

tal, pour se rendre en France ou. ils annonçaient l'inten-

tion de se placer comme domestiques. Une de leurs sœurs 

était employée dans une ferme du département, et sa con-
duite irréprochable lui permettait d'espérer qu'elle pour-

rait par son patronage procurerdu travail à ses frères. Ils 

servirent en effet plusieurs maîtres, mais ils abandonnè-

rent bientôt ces habitudes régulières pour se livrer à la 

mendicité et au vagabondage. Excité par les mauvais 

conseils de son frère aîné, Henri quitta la maison d'un 

cultivateur qui n'était pas mécontent de ses services, et 

qui lui témoignait' un vif intérêt Leur vie commune ne 

fut plus dès-lors qu'une succession de méfaits, dont le 

dernier les a conduits sur le banc de la Cour d'assises. 

Ils avaient dans plus d'une occasion demander au sieur 

Souffleur, marchand de bois à Neuville, une hospitalité 

que ce dernier leur accordait généreusement; ils savaient 

3
u'il possédait de l'argent, et ils eurent \i funeste pensée 

e profiter de leur connaissance des lieux pour commet-

tre un vol à son préjudice. Le 8 janvier, ils se présentè-

rent chez ce marchand, qui leur apprit que le lundi 10 il 

se rendrait au marché de Charleville. Ce jour-là, en effet, 

Henri vint, sous le prétexte de rechercher un paquet mi'il 

avait oublié, s'assurer du départ de Souffleur. Lorsque le 

soir celui-ci revint chez lui, il s'aperçut qu'un carreau de 

la fenêtre avait été brisé, et que, s'introduisant par celte 

ouverture, un voleur avait soustrait dans son armoire une 

somme de 2,000 fr. Ses soupçons se portèrent immédia-

tement sur les frères Fritz, qui avaient été vus après son 

départ stationnant près de la maison. 
Arrêtés le 11 janvier, ils furent trouvés porteurs de 

nombreux objets de toilette qu'ils venaient d'acheter, et 

d'une somme" de 660 b ancs ; en les fouillant dans la mai-

son d'arrêt, l'on trouva encore une somme 420 francs ca-

chée dans leur» bas. 
Après des dénégations inutiles en présence de ces 

constatations, après avoir même osé accuser de complicité 

un mendiant qui a justifié immédiatement d'un alibi, ils se 

sont décidés à faire des aveux complets qu'ils ont renou-

velés à l'audience. 
M. Bureaux, substitut du procureur impérial, a sou-

tenu l'accusation ; M" Créqui et Lacaillé ont présente la 

défense. 
Jacob Fritz, en faveur de qui le jury a admis des cir-

constances atténuantes, a été condamné à trois ans a em-

prisonnement. Henri, déclaré coupable, mais ayant agi 

sans discernement, a été acquitté ; néanmoins la Cour a 

ordonné qu'il serait enfermé pendant un an dans® 

maison de correction. 

riUBUîVAL COKUECTIONNEL DE PARIS (7° ch.) 

Présidence de M. Gislain de Bontin. 

Audience du S juin. 

DE MARQCË I)E FABRIQUE. — CONTREFAÇON 

BULLY. — 

LK VIM
1GBS 

PLAINTE EN COMPLICITE CONTRE DES C0IT 

FEUHS DE PARIS. TROMPERIE SUR LA NAT0«
B 

MARCHAXDIJB VENDUE. 

plus fo»
deHfi 

porte 

négociant, héritier de M. M. Lemercier 

vivant fabricant de vinaigre de Bully, de 

pouvoirs des cohéritiers du susnommé, 

uefi 

plainte en contrefaçon de marque de lubrique) c°-
elll

jaii-

sieurs Chauveau, artiste dramatique, Collard, anc 

nier, et Debeeuvais, marchand de vins. . ^e, 

U a cité comme complices du délit : les sieurl . u« 

coiffeur, rue Geoffroy-Marie, 10; Brouillard, coin • 

Richer, 24 ; Laudenet, coiffeur, boulevard de »l™ ^ 

74; Bisson, coiffeur,, boulevard Poissonnière, a ,
 r

d 

coiffeur, place de la Bastille ; Canot, coineur'cltier, et 

Beaumarchais, 25 ; Massu, coiffeur, rue du ^ 

Gaoberl, coiffeur, faubourg Saint-Antoine, J»- Jjc puur-

Outr.e le délit susmentionné, le ministère F .jge yen. 

suit pour tromperie sur la nature de la marc 

due.
 du

 plaignant» 
M' Oscar Moreau, avoué, pose au nom « ^daat a ce 

qui s'est porté partie civile, des conclusion*
 el p

ar 

qu'il plaise au Tribunal, condamner solidaire»^
 CoL

-

corps : 1° Chauveau à 200 fr. de dommages-"" 

lard à 100 fr., et Debeauvais à 100 ir. ; |
e
squel 

Prononcer la oouffseation des produits ".-^g*»* 
...... < rfes 11'31-* 

marque 

ustensiles 

les 

jncer la confiscation des prouu » -tvu0ie»-
a élé contrefaite, ainsi que celle de* i

 a
 ,v 

ustensiles et matériaux, à l'aide desquels '
 c0

nt 

contrefaite ; prescrire la destruction ff ̂ ^mpl^ ' 

faites, ordonner l'affiche au nombre de àw
 &A

m^ 

I 

aux Irais des conu-j 

t l'insertion dans six journaux, aux dornrnagf/' „ 

Condamner Laudenet à 1,300(francs de » ^ 
1 ïw«. s, Delord, Bisson. Mas-u 

; Brouillard. 
Ordonner ia confiscation, 1 affiche et i 

à 600'francsj Brouillard et Beuve chacun g 
,100* 
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C
^M'

S
Buiiy, avocat, développe les conclusions des plai-

^Vra'ci les feits exposés par M. Lernercier : 

M Laudon, son beau-père, était propriétaire du droit de 
te du vinaigre 'le Bully; dans le but de garantir ses pro-

il avait composé une marque dans laquelle il avait 
;ni et combiné plusieurs signes distinctifs , dans le but de 

rfévemr la contrefaçon. Il a déposé cette marque au Tribunal 
P

ru

comin
ercc et au secrétariat dea prud'hommes. 

L" 2 septembre 1858, M. Lau Ion est décédé et a légué ses 

veau 

i
e
 plaignant et la prévention reprochent aux sieurs Chau-

Collard et Debeauvais, d'avoir fait imprimer des éti-
s et conire-àtiquettes en tout point semblables à celles 

*L jj. Laudon, d'avoir fait graver un cachet, fabriquer deux 
■
nS

'à frapper les médailles, trois estampilles pour faire des 
0

 pr8
jntes sur les boîtes destinées à recevoir les flacons, de 

e,
ètre procuré des fils de diverses couleurs, dos lames de 

Slomb, de la cire noire, d'avoir même fait imprimer le pros-
Lctus'au bas duquel ils ont fait apposer faussement la signa-
ture de M. Paul Dupont, imprimeur, et d'avoir, à l'aide de 

divers matériaux, instruments et ustensiles, revêtu leurs 
flgcojsd'une marque identique à celle qu'avait déposée M. 

'
J
 Quant aux détaillants, M. Lernercier base leur complicité 

sur
 ce fait d'avoir acheté à bas prix, d'inconnus se présentant 

i(
i nom d'inconnus, sans factures ni renseignements, et d'a-

voir ainsi facilité aux contrefacteurs les moyens da tirer par-
ti de leur coupable industrie. 

Chauveau, Collard et Debeauvais posent à leur tour des 

conclusions tendant à ce qu'il plaise au Tribunal : 

Attendu que Lernercier se prétend un des propriétaires pour 
• fabrication et la vente du vinaigre do Bully, mais que sur 
ses prospectus on ne voit apparaître que deux brevets pris en 
1809 et en 1814 par Bully, inventeur dudit vinaigre ; qu'en 
«diuettant que Bully aa cédé ses droits à Lernercier, il n'a pu 

les lui J
écler

 relativement à la fabrication et au débit de son 
vinaigre que pour quinze ans au plus, durée la plus longue 
des brevets d'invention; que Lernercier .est donc mal fondé à 
venir en 1839. former une plaïuti en contrefaçon du vinaigre 
de Bully, tombé dans le domaine public; 

Attendu que Lernercier attaque, eu outre, les prévenus en 
contrefaçon de marques de commerce pour le vinaigre de 

Bully; 1U0 son acti°n n'est pas recevable à deux points de 
vue : 1* Parca que c'est Landon qui a fait le dépôt des mar-
ques de fabrique, et que Landon ne prouve pas que ces mar-
ges lui aient été cédées; 2° parce que, d'après ia loi du 23 
iu>n 1857 actuellement eu vigueur, il est spécifié que nul ne 
peut revendiquer la propriété exclusive d'une marque, s'il 
n'en a déposé deux exemplaires au greffe du Tribunal de com-
merce de son domicile, et que Landon n'a déposé qu'un seul 
exemplaire; 

Par ces motifs, 1 s prévenus demandent leur renvoi des fins 
de la poursuite. 

Le Tribunal joint l'exception au fond, pour être statué 

par un seul et môme jugement. 

Un témoin dépose que le sieur Debeauvais, prenant le 

nom de Bernardin, est venu lui offrir du vinaigre de Bully 

qu'il disait avoir reçu en paiement, d'un commissionnaire 

en marchandises. 

M. le président interroge les trois prévenus : Chauveau, 

quels sont donc vos moyens d'existence? 

Chauveau : Monsieur le président, je suis artiste drama-
tique; mon père était directeur de théâtre; j'ai dirigé la trou-
pe de comédiens du camp de Chalous, celle du camp de Bou-
logne et le théâtre de Kamiesch en Crimée. 

il/, le président : Vous avez fait faillite? 
Chauveau : Oui, monsieur; S. M. l'Empereur est venu à 

mon secours en me faisant remettre 1,000 francs par l'entre-
mise du chef du génie du camp de Cbàlons. 

appelé à s'expliquer sur le délit qui lui est reproché, le 
prévenu raconte qu'il était fort malheureux et qu'il se dispo-
sait à partir pour l'Egypte, lorsqu'il fit la rencontre d'un 
sieur Bernard, parfumeur failli, qu'il connaissait. Bernard, 
dit-il, me voyant malheureux, me proposa de m'associer avec 
lui pour la fabrication du vinaigre de Bully tombé dans le-
domaine public. 

Je consentis; alors Bernard s'en fut à Bruxelles, où il fit 
fabriquer les marques du vinaigre de Bully; puis, quand j'ai 
été en possession des outils et matières premières, quand 
l'affaire a été en train, il est retourné en Belgique et m'a 
laissé tous les embarras de cette malheureuse affaire. 

J'ai cru d'abord faire une chose permise ; plus tard j'ai re-
connu l'énormité de ma faute. J'ai voulu écouler, pour man-
ger, les produits fabriqués, et j'ai été arrêté. J'ai mis dans 
cette déplorable association ma dernière ressource : 500 fr. 

Le prévenu reconnaît avoir vendu 1,200 flacons. 

Interrogé sur la coopération de Collard et de Debeau-

vais, il reconnaît avoir engagé le premier pour travailler 
avec lui. 

Debeauvais prétend qu'il n'était chez Chauveau qu'à 

titre de commis placier ; s'il a vendu à prix réduit, c'est 

que son patron lui a indiqué ce prix. Il allègue de sa 
bonne foi. 

Mêmes explications de la part de Collard, qui, outre 

cela, a fait une défense en vers dont M. le président lui a 

parlé à l'audience. 

Le Tribunal a rendu 

« En ce qui touche les conclusions exceptionnelles de Chau-
veau CoUard. et Debeauvais ; 

" A 1 égard du délit de contrefaçon ; 

ratio A ■
 l,ue Le'r»ereier convient que le procédé de fabri-

nu'î» "
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s bully est tombé dans le domaine public; 
J ,ne" revendique pas la propriété; qu'il ne revendique 

cran I*H v
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r,élé de la

 '"arque de fabrique qui lui appartient; 
,,„ ,e'11 dé contrefaçon n'étant point imputé aux préve 

•"»», il n y a lieu d'y statuer; 
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 do dépôt eu double exemplaire du modèle de sa 

Ve a'> Tribunal de commerce: 

jugement suivant : 
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™», que tout dépôt d 

la loi du 4 avril 
.. marque opéré au greffe du Tribunal 
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WUCtiou ries marques contrefaites. ' 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 JUIN. 

L'affaire de la plainte du syndicat des agents de change 

contre vingt-six courtiers de la coulisse de la Bourse, 

prévenus d'immixtion dans les fonctions d'agentdechange, 

a été appelée aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel 
(6e ch.), présidée par M. Berthelin. 

A la demande des avocats en cause, l'affaire a été re-
mise au mercredi 22 de ce mois. 

AI" Dufaure, Paillard de Villeneuve et Alathieu sont 

chargés de soutenir la plainte du syndicat. 

La défense des prévenus sera présentée par M" Ber-

ryer, Crémieux, Plocque, Jules Favre, Léon Duval et Bo-
zerian. 

Le Tribunal correctionnel, 6
e
 chambre, présidé par AI. 

Berthelin, a consacré la plus grande partie de l'audience 

de ce jour aux débats d'une plainte en diffamation portée 

par M. Bouin, chef de bureau au ministère des travaux 

publics, membre de la Légion-d'Honneur, contre 1° M. 

llippolyte Raullot, gérant du journal le Courrier de Pa-

ris, comme auteur principal ; 2* AI. Albert-André Patin 

de la Fizelière, signataire d'un article publié dans le nu-

méro du Courrier de Paris du 3 décembre dernier ; 3° et 

M, Eugène Cartier, propriétaire, ces deux derniers com-
me complices du délit. 

MM. Raullot et Cartier ne se sont pas présentés à l'au-

dience, et défaut a été donné conire eux. 

Al* Senart a soutenu la plainte de M. .Bouin, qui a con-

clu à la condamnation des prévenus aux dépens pour tous 

dommages-intérêts. 

Al' Carraby a présenté la défense de AI. de Lafize-
lière. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de Al. Sé-

verien Dumas, avocat impérial, a statué en ces termes : 

« Attendu que Raullot, en sa qualité de gérant du journal 
te Courrier de Paris, a publié dans le numéro de ce journal 
paru le 3 décembre 1838, sous le titre de : Chronique pari-
sienne, un article dont Lafizelière reconnaît être l'auteur ; 

« Attendu qu'au cours de cet article, Bouin et ses deux fil-
les sont désignés de telle sorte que nulle de leurs relations 
n'a pu s'y méprendre et que chacun a dû les reconnaître, quoi-
qu'ils ne fussent pas nommés ; 

« Attendu que l'auteur de cet article servant des passions 
mauvaises, ou à l'occasion de querelles de fa mille dont lajus-
tice était saisie, n'a pas craiDt de présenter Bouin et ses filles 
comme étant entrés sans scrupule dans un complot qui avait 
pour but d'assurer l'indépendance des jeunes femmes et le 
bien-être de leur famille au déirimeut des honnêtes gens qui 
les avaient tirées de la misère; qu'il présente les filles du plai-
gnant comme les élèves dociles de parents odieusement cor-
rompus, pourvues par caractère d'instincts détestables, et ca-
chant sous des dehors aimables m cœur sec et des penchants 
vicieux ; 

» Qu'il termine en les qualifiant de mégères ; 
« Qu'il est constant que Cartier, instrument comme de La-

fizelière, d'une vengeance odieuse, a fourni audit Lafizelière 
les éléments à l'aide desquels ledit article a été rédigé ; 

« Que les allégations contenues audit article sont de nature 
à nuire à la considération du plaignant ; 

" Qu'en publiant ledit article, Raullot s'est donc rendu cou-
pable de diffamation ; 

■ Que Lafizelière et Cartier se sont rendus complices du 
délit en fournissant à l'auteur principal les moyens de le com-
mettre; 

« Vu l'article 19 de la loi du 17 juillet 1819, 
« Attendu que Bouin, partie civile, ne réclame que les dé-

pens pour tous dommages-intérêts, 
« Condamne Raullot à un mois de prison et 1,000 francs 

d'amende ; 
« De Lafizelière à six mois de prison et 2,000 fr. d'amende; 

fi « Cartier à un an de prison et 2,000 fr, d'amende; 
■ « Les condamne solidairement aux dépens et fixe à une an-
née la durée do la contrainte par corps. » 

— Le sieur Charles Bissé, garçon boucher, est traduit 

devant le Tribunal correctionnel sous la prévention de 

blessures par imprudence. 

Un vieillard septuagénaire, M. Périer, employé à la 

préfecture de police, chevalier de la Légion-d'Honneur, 

. Le 5 mai, à neuf heures du matin, je traversais la place 

de l'Ecole pour me rendre à mon bureau, lorsqu'au mo-

ment où j'arrivais sur le quai, j'ai été renversé par un é-

norme chien non muselé. . ■ 
Le prévenu, brusquement : Oh ! par exemple, c'est [un 

tout petit chien, pas plus haut que ça (il baisse la main 

jusqu à quelques centimètres du sol). 

Le sieur Périer : Ou sait la taille des chiens de bou-

cliers. Ce chien, qui s'était jeté dans mes jambes... 

Le prévenu : C'est monsieur qui s'est jeté dans mon 

chien... 
M. le président : Pourquoi parlez-vous sans qu on vous 

interroge? ., , 
Le prévenu : Ça fait du mal d'entendre des inentenes. 

M. le président : Votre tenue et vos paroles sont incon-

venantes. Voilà un vieillard qui se présente honnêtement 

devant le Tribunal pour se plaindre d'un tort que vous 

avez à son égard, et au lieu de reconnaître votre tort et 

de chercher à vous en excuser, vous ne répondez que par 

des récriminations ridicules et des invectives. (Au plai-

gnant) : Veuillez continuer votre déclaration,-

M. Paner : Je disais que le chien suivait la voiture de 

son maître, qui avait lancé sou cheval au grand trot, de 

façon que son chien, pour maintenir cette allure, courait 

lui-même précipitamment et follement. Il m était impos-

able de prévoir cet assaut, car le chien s est jetedau* 

mes jambes en faisant un saut de côté ; je suis tombe et 

j'ai eu des contusions aux jambe.i et mon habit déchire. 

Je me suis plaint au garçon boucher, qui m a répondu in-

solemment, ainsi qu'à un agent qui est îtitervenu. 

M. le présidera : Demindez-vous des dommages-in-

térêts pour le préjudice qui vous a été cause? t. 
M Périer : Non, monsieur le président ; maisj ai vou-

lu porter plainte pour que de pareils laits ne se renou-

^"le^prkdent : Et vous avez bien fait. (Au prévenu) : 

Ain.i, vous entendez, vous avez eu un premier tort, ce-

iu devons faire suivre d'un chien non muselé; puis un 

££3: «L de donner à votre cheval une allure trop vi-

ve ce qui est l'habitude des bouchers. 

Le prévenu : Je n'allais pas plus vite quum autre 

M.
 P

le président : 11 n'y a pas de témoins dans cette al-
* • J„ ^.K^.^m pn.rfi vos cleciaia-faire; nous sommes obligés de cho.sir en i ̂  ciecia a 

lions et celles du plaignant. Or, je dors vous ne que es 

vôtres pèsent peu dans notre espnt, f^^gJS 
sont faites, par le peu d'importance 

M
 PrmZSTérMi Le Tribunal n'oubliera pas que 

de prison et 50 fr. d'amende. 

„Ti.érèse Paulud, bonne grosse QUJ de vingt-quatre 

ans était servante chez un restaurateur 
bien nourrie, 

bien payée, elle vantait à tous son bonheur; mais une 

circonstance vint se mettre^ la traverse : elle avait été 

trop sensible al amabilité d'un garçon du restaurant, et 

1 s en était suivi pour elle une de ces situations si inté-

ressantes quand l'intervention de M. le maire l'a précé-

dée, si embarrassante quand on a cru devoir s'en pas-
ser. ' 

Thérèse n'est pas une de ces femmes qui reculent de-

vant les devoirs de la maternité. Loin de vouloir aban-

donner le petit être qui lui était envoyé avant l'heure, elle 

songeait a 1 avance à le nantir, à son arrivée, d'un trous-

seau complet; mais ses ressources étaient bien faibles 

pour pourvoir à la dépense. Elle parla de son double em-

barras a une de ces femmes de trop d'expérience, si heu-

reuses d'être consultées, pour le moment laveuse de vais-

selle dans l'établissement. A peine maîtresse du secret de 

lherese, cette femme l'obsède de ses conseils : « Quand 

une lille^est dans votre position, lui disait-elle, elle doit 

ne se. priver de rien, satisfaire toutes ses envies, et pen-

ser au moment où viendra l'enfant. La maison est bonne; 

ne vous privez de rien ; il y a du sucre, du chocolat, du 

thé, des liqueurs, du saucisson, du jambon, du linge; 

personne ne vous refuserait si vous demandiez, donc il 
vaut autant prendre sans demander. » 

' Un jour que Thérèse avait une envie, et que, le couteau 

a la main, elle s'approchait d'un jambon de 15 kilogram-

mes pour en couper une tranche, la laveuse de vaisselle 

I arrête et lui dit ; « Malheureuse! vous allez vous perdre; 

entamer un jambon, c'est vous vendre ; prenez-moi-le 

tout entier. — Mais comment le cacher ? — Mettez-le 

dans un torchon, le torchon dans une serviette, la serviet-

te dans une nappe, et le soir portez-moi ça chez votre 

sœur par dessous votre jupon. Dans votre position, un 

jambon de plus ou de moins ne s'aperçoit pas. » 

Un autre jour, toujours par les mêmes conseils, un pain 

de sucre prenait le même chemin que le jambon ; puis 

vint ensuite le menu fretin, le chocolat, le sucre cassé, les 

fioles de sirop, les bouteilles de liqueurs. 

Le restaurateur s'apercevant enfin du vide fait dans sa 

maison, eut une idée. Il savait l'adresse de la soeur de 

Thérèse, soeur aînée et mariée il se présente à elle, et 

sans préambule, d'une façon tou'e ronde et toute natu-

relle, il lut dit : « Votre sœur Thérèse est malade, elle 

m'a chargé de venir chercher ce qu'elle a apporté chez 
vous. » 

La sœur aînée se trouble, ouvre une armoire et remet 

au restaurateur le jambon, le pain de sucre, tous les ob-

jets enfin qui lui avaient été soustraits, encore envelop-

pés dans ses torchons,ses serviettes et ses nappes. 

A l'audience du Tribunal correctionnel, où elle est tra-

duite sous prévention de vol, Thérèse a paru fort repen-

tante d'avoir cédé aux conseils de la laveuse de vaisselle, 

qui a pris soin de se mettre à l'abri de toute poursuite, 

en disparaissant, et a imploré la clémence de ses juges. 

_ Elle a été condamnée à trois mois de prison, et sa sœur 

aînée à un mois de la même peine, pour complicité dans 
le délit. 

— Pendant l'orage qui a éclaté hier, vers une heure 

après-midi, sur Paris, la foudre est tombée sur la che-

minée de la maison rue de Montreuil, 91 ; après avoir 

renversé et détruit cette cheminée, le fluide a fait clans un 

mur contigu une ouverture, par laquelle il est sorti rue 

de Montreuil, où il s'est dissipé, sans causer d'autres dé-

gâts et sans avoir atteint personne. 

— Un ouvrier des ports, le sieur Devret, a retiré de la 

Seine hier matin, à la hauteur du quai d'Austerlitz, le ca-

davre d'une femme d'environ soixante-dix ans, qui pa-

raissait n'avoir fait qu'un court séjour dans l'eau. Cette 

femme n'avait en sa possession aucun papier pouvant éta-

blir son identité. Après avoir fait transporter son cadavre 

à la Alorgue, M. Cazeaux, commissaire de police de la 

section Saint-Alarcel, a ouvert une enquête pour recher-

cher l'identité, et les premiers renseignements recueillis 

font penser que la victime est tombée accidentellement 

dans la Seine, dans la soirée de la veille, en ramassant du 

bois sur la berge, près du bord de l'eau. 

— Le cavalier Boyer, du 7° dragons, conduisait, hier, 

vers sept heures du soir, au chemin de fer de l'Est, un 

cheval appartenant à M. D..., commandant au corps d'é-

tat-major, lorsqu'eri entrant sur le boûievard de Stras-

bourg, un cheval de brasseur se jeta sur le premier che-

val qui prit aussitôt ie mors a.ix dents ef l'échappa avec 

une vitesse extrême, sans que le cavalier qui le montait 

pût ralentir sa course. Arrivé à la hauteur du passage du 

Désir, ce cheval alla s'abattre contre un obstacle en lan-

çant à une ceriaine distance sur la chaussée le cavalier 

Boyer, qui resta pen tant quelques instants étendu sans 

mouvement ; fort heureusement il n'était qu'étourdi, il se 

releva bientôt,et l'on put constater qu'il n'avait reçu dans 

la chute que des contusions qui ne paraissent pas devoir 

entraîner de suites graves. Quant au cheval, il avait eu 

la jambe gauche de devant fracturée. 

■DÉPARTEMENTS. 

BocciiES-cu-RiiONE (Alarseille). — Ou lit dans le Cour-

rier de Marseille : 

« Notre Tribunal de première instance vient de faire 

une douloureuse et bien regrettable perte dans la personne 

de l'un de ses vice-présidents, de AI. Pariol, qui a suc-

combé à anelongue maladie. L'état de santé de M. Parrot 

inspirait depuis quelque temps de vives inquiétudes aux 

nombreux amis de cet honorable magistrat. Né d'une fa-

mille marseillaise, dont plusieurs membres ont appartenu 

ou appartiennent encore au commerce, d'une famille pon-

nue par d'anciennes traditions de probité. M. Parrot était 

entré de bonne heure dans la carrière de la magistrature, 

et avait rempli avec distinction les fonctions de substitut 

dans notre parquet. 

« Devenu vice-président, il sut, par l'aménité et la 

bienveillance dont il faisait preuve dans ses rapports avec 

les justiciables et avec les membres du barreau, tempérer 

ce qu'ont quelquefois de rigoureux les fonctions dé juge. 

Sa conscience, éclairée par un sens droit et de profondes 

études, était la précieuse garantie d'une justice ferme et 

impartiale. On se reposait avec confiance sur le soin re-

ligieux que Al. Parrot mettait à étudier une affaire, et les 

décisions qu'il prenait étaient toujours précédées d'un 

examen approfondi. 

« CJS belles qualités de magistrat ne pouvaient qu'a-

jouter à la douloureuse impression produite par la mort 

de cet homme rie bien, dont les obsèques ont eu lieu 

avant-hier, à cinq heures du soir. Le Tribunal, le bar-

reau eu robe, et une suiie nombreuse d'amis assistaient 

aux funérailles de Al. Parrot. » 

— JURA (Lons-le-Saulnier) : Au Tribunal correctionnel 

ds la Semé, lorsque les magistrats ont à décider du sort 

de quelque jeune enfant que la police a rencontré au mi-

lieu de la foule sans pareuts, sans domicile, sans moyen 

d'existence, on entend quelquefois une voix s'élever du 

fond de la salle : les rangs s'ouvrent, et l'on voit s'avan-

cer au pied du Tlibuual un auditeur qui se porte tortpour 

le jeune détenu, promet de l'élever dans sa demeu|e, et 

réclame la tâche lourde, mais profondément honorable, 

défaire sortir de celte nature indisciplinée et vagabonde 

un ami et un bon citoyen. Après informations prises, le 

Tribunal fait droit à cette .demandent 1 enfant, naguère 

perdu, s'éloigne avec son bienfaiteur, dont il'presse les 

mains,.tandis que celui-ci laisse lire sur son visage le re-

flet plein de joie d'une bonne action. 
Que de gêns, en elïet, ont ajnsi trouvé le bonheur ! 

Que de ménages ont vu tout à coup, par ctt enfant moins 

trouvé qu'envoyé par la Providence, renaître les charmes 

de la famille, Je cenire et le lieu de leur existence ! Que 

de ménagères, voyant entrer leurs maris après leur pré-

cieuse acquisition, sont, après le premier mouvement de 

mauvaise humeur, tombées dans leurs bras en pleurant 

et en songeant à ceux que la tombe leur avait enlevés ! 

Jeudi prochain, 9 courant, à onze heures du matin, 

dans la salle du Tribunal correctionnel de notre ville, 

pareille scène peut se renouveler. 11 s'agit d'un jeune cil-

lant répondant au nom d'Alphonse; U a douze ans, ses 

joues sont roses et son langage enfantin plein de grâces. 

Nous l'avons aperçu déjà à l'audience du 4, et le récit 

naïf de son histoire nous a touché. 

« Mes parents sont marchands colporteurs, a-t-il dit, et 

n'ont pas de résidence fixe. Mon frère aîné m'a engagé à 

les quitter, et m'a conduit à Dole. Un jour il m'envoya en 

commission : quand je revins il avait disparu ! Après de 

vaines recherches, je me suis dirigé vers Blettciaus, où 

je suis arrivé en compagnie de saltimbanques qui m'a-

vaient re ueilli. Alais le commissaire de police nous a de-

mandé nos papiers, et comme je n'en avais pas, il m'a 

remis à la gendarmerie, qui m'a conduit ici. Dans le tra-

jet, j'ai rencontré un homme qui m'a dit qu'il voudrait 

bien m'avoir chez lui ; le gendarme lui a répondu qu'il 

fallait pour cela qu'il vînt me réclamer au Tribunal. Je ne 

sais ni qui il est, ni de quel pays. Alais je l'attends. » 

Après ce récit débité avec un accent parisien, l'enfant 

promène ses yeux inquiets sur l'auditoire. Nul ne s'avan-

ce. Le Tribunal délibère un instant, et, dans l'espoir sans 

doute que dans la huitaine l'inconnu arrivera, il renvoie à 

jeudi prochain. 

Nous nous demandons si le libérateur se présentera, et 

à son défaut quelqu'un d'autre ? Nous le désirons bien vi-

vement, et nous osons l'espérer. 

COMPAGNIE LYONNAISE. 

Les directeurs de la Compagnie mettent en vente, à 

des prix extraordinairement avantageux, des soldes con-

sidérables qu'ils ont faits au moment de la [dus grande 

baisse, en soieries, organdis et piqués imprimés, barége 

anglais, grenadine, cachemires français, châles d'été, 37, 
boulevard des Capucines. 

3 

4 I 

fl«ur»«! «i« F*rtM du 8 Juin ï&âîf 

&j0
 l Au comptant, B«'c. 62 70.— Baisse « 60 c. 

I Fin courant, — 62 53.— Baisse « 60 c. 

Au comptant, D^c. 92 25.— Hausse « 25 c. 
Fin courant, — 92 —.— Hausse « 80 c. 

3 0m 62 70 
i 0[(j ' 78 50 
4 1[2 0(0 de 1825... 92 12 
i 1[2 0[0 de 1852... 92 25 
Act. de la Banque .. 2760 — 
Crédit foncier 645 — 
Crédit mobilier 630 — 
Comptoir d'escompte 582 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 85 — 
— Obi ig. 3 0(01853. 52 — 
Esp. 3 0jODette ext. 
— dito, Dette int. 38 — 
— dito, pet. Coup. 
— Nonv. 3 OiODift. 

Rome, 5 0[0 801^2 
■Napl. (C. ttotich.),.. 

A TERME. 

FONDS DE LA TILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 50 millions. 1080 — 

Emp. 60 millions... 450 — 
Oblig. delà Seine... 215 — 
Caisse hypothécaire. 1 

Quatre canaux — -— 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse'Mirès 210 
Comptoir Bonnard., 
Immeubles Bivoli... 
Gaz, C" Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
C°imp.deYoit.depl.. 
Oinnibusde Londres. 
Ports de Marseille... 

t 1" 
ICours. 

Plus 
haut. 

3 0[0 
4 i\i 0p0 185*. 

62 95! 62 95 
92 _l 

S'ius 
bas. 

62 38 

41 25 
90 — 

755 — 
890 — 

30 — 

125 — 

""r>'«r 

Cours. 

621 55 

Paris à Orléans..-:. i*S220 
Nord (ancien) 920 

(nouveau) 780 
610 -
822 50 

Est (ancien).. 
Paris à Lyon et Médit. 

— (nouveau). — — 
Midi , 487 50 
Ouest 
Gr. central de France 

Lyon à Genève 
Dauphiné 
Ar.dennes et l'Oise... 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 
Bessèges à Alais.... 

Société autrichien ne. 
515 — | Victor-Emmanuel... 

Chemin déferrasses. 

500 

375 

375 

II. de Foy. 

Jugements et arrêts en faveur de AI.deFoï. 

Lire aux annonces. 

— Le drame si intéressant de Pierre-lo-Noir, ou les Chauf-
feurs, joué avec uu ensemble parfait, attirera la foule au théâ-
tre de la Porte-Saint-Martin, et fera très patiemment attendre 
le grand ouvrage sur la guerre d'Italie que l'administration ' 
prépare. 

— Tous les soirs, au Cirque, de l'Impératrice, les Virluosos 
comiques. Lundi prochain, à l'occasion de la fête de la Pcn 
tecôte, grande récréation matinale enfantine à deux heures. 

— CHCTEAU-ROUGE- — Aujourd'hui jeudi grande soirée mu-
sicale et dansante. — Dimanche prochain grande fête. 

SPECTACLES IdJ 9 JUIN. 

OPÉRA. - — „ '«"Ne^aa % 
FKAFÇAIS — Adrienue LacQUvreur, le Mari de la veuve. 
OvrAA-f!oMiQUE. — Le Pardo^ de PnëruioL 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — L'Enlèvement an Serait, Abou-Hassan. 
v

ACnK»ll.l.K. — La Seconde Jeunesse. 
VARIÏ*-T£S. — Les Mystères de l'été. 
GÏMNASK.— Uue Preuve d'amitié, Victoire! 
PALAIS ROTAS.. — Tant va l'autruche à l'eau, le Caporal. 
PORTE-SAIN

-
!-MARTIN. — Les Chauffeurs. 

AJSSICÎT. — Les Mousquetaires. 
GAITK. — Lu Veille de Marengo. 
GifOUî IMPÉRHÏ.. — Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — Une S^paraion. En Itade ! 
FOLIES-NOUVELLES. —La Princesse kïiki, Vendredi. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée ans Enfers. 
DÉLASSEMENTS. — F lichons et Folichouiiettes. 
LUXEMBOURG. — Le Fils de l'Empereur. 
BEAUMARCHAIS. — L'Orgueil. 
CIRQUE DE L'IMP.ÏIIATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
UIPPODROSIE. — Riquel à la Houppe, grand succès. Spectacle 

de jour. 
PRÉ CATELAN. — De 3 à 6 heures, concert par la musique des 

. giiirie.s spectacle et jeux divers, photographie, café-res-
taurant. 

ROBSRT IIODDIN. — A 7 heurt s 1[2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles o'e M. Haarilton. 

COSCERT MUSARD (Champs Ejvsees, derrière le Palais de l'In-
dustrie). — Tous les soirs, de 8 à H henres. concert, pro-
medade. Prix d'entrée : 1 franc. 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicaies et dansantes Ls mardis, 
jeudis, samedis et dimauches. 

Imprimerie A. Guyot, rue N'-des-Alathurins 18. 
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Vente» immc/iàMère.j 

Etu(ie de M" IiAUBArVIE, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 55. 

Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-Jus-

tice, à Paris, le jeudi 30 juin 1859, 

D'un Tf3nBA.UK d'environ 410 mè;res, silué 

à Vangirard. rue du Transit, à l'angle de la rouie 

de! Vanves. Mise à prix : 3,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A 1H° IiAI7n.4NlE, avoué. (9478) 

CHEMINS Di FE! ili1 I ' ST 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs des obligerons de la com-

pagnie qu'il sera procédé eu séance pubnpie, le 

jeudi 16 juin courant, à une heure et demie de 

l'après-midi, dans ui;e des salles rîv l'administra-

tion, rue Saint-Lazare, 124, an tirage itu sort de 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9 JUIN 1859 

1228 ob igations 3 p. 100, i" émission. 

307 - 2- — 

205 — 3» — 

G — 4 p. 100, délivrées en échange 

.'es actions rie l'ancienne com-

pagnie du chemin île f r de 

Diep; e. 

99 — de l'ancienne compagnie duchemin 

de fer de I Ouest ( emprunt niai 

1852). 
26 — dito (emprunt coût 1852). 

140 — di o (emprunt 1853). 

30 — dito (emprunt 1854). 

368 — de l'ancienne compagnie du che 

min de fer de Versailles (rive 

droite (emprunt mars 1839.) 

184 — dilofVive droite), décembre 1839), 

remboursable le 1er juillet 1839, et de 

32 obligations de l'ancienne compagnie du che-

min de fer de Paris à Houen.(emprunt 18t5), 

remboursables le 6 juillet 1859. 

AVIS kWl CRÉANCIERS 
MM. les créanciers de l'ancienne société de Vi-

dange atmosphérique, connue sous le nom de An-

roux, Lernmens et G% dont le siège est à Paris, 

boulevard Saint-Denis, 1 bis, sont mis en demeure 

de produire dans le délai de dix jours, entre les 

mains de M. Jules Giraud. avocat, liquidateur ju-

diciaire de ladite rodé é, boulevard des Fiih s-du-

Caivaire, 2, lous leurs mémoires, titrfs, billets et 

réclamations de touie nature, pour è;ie compris 

au passif qui sera payé ultérieurement. Ce délai 

passé, les créanciers seront forclos, et. M. Giraud 

rendra son compte après le 20 juin 1859, au nou-

veau liquidateur amiable, sans les comprendre 

dans ce passif, qui doit être acquitté par ce der-

nier personnellement. 

(1461) Jules GIRAUD. 

ALIMENT DES CftlVALESCENTS 
pour aeliver la convalescence, remédier à la fai-

blesse chez les enfants et fortifier les personnes 

faibles de la poitrine pu de l'estomac. Los docteurs 

Alibert, Broussais.Biache, Baron, Jadelot, Moreau, 

Podqùiér, etc., recommandent spécialement le 

RACAHOUT de DELiaNGRENicn^seul aliment étranger 

approuvé par T Académie de médecine, seule auto-

rité qui offre garantie et confiance; aussi ne doit-

il pas être confondu avec les contrefaçons et imi-

tations que l'on tenterait de lui substituer. Entre-

pôt rue Richelieu, 26. Dépôt dans chaque ville. 

i \|'pvfj|jr|r à 16 kilorn. de Paris, sur la route 

A » Lui II.H fi impériale de Parisà Meanx, BELLE 

MAISON composée de 15 pièces, avec cour et grand 

jardin. MM. L. Charlat et O, rne de l'Arbre-Sec, 

19, de 1 h. à 3.„ (1452)* 

PLAÇANTS t& 
terrains pur 

avantageux et sûrs de capi-

mov- n d'achats de 

spéculation dam Paris et ses cr.vi-

MflS. M M L. Charlat ■ t C% rue de 

de i heure à 3. 

l'Arbre-Sec, 19, 

(1457)* 

■08TÛ-INSECT0 
nF.SIi.CCTION COMPLÈTE 

DES PI CES , PUNAISES, 

FOURMIS ET DE TOUS INSECTES NUISIBLES. Emploi 

facile et peu coûteux. — Bue de Rivoli, 68. Se 

méfier des contrefaçons. (144o
 t 

"PRIT DE MENTHESUPÈRFI^ 

de «I.-ï». JiAEîSfZE, Ci, 

Prépare avec un soin tout non;/, 

il est tien supérieur aux , aux de li ' '
er

' £ 

de Cologne, des Jacobins! » 

antispasmodique dans les vr.neurs nie 

mes, migraines, soit comme njdéS?*' 
après les repas pour la toilette de iaffl"

c 

Prix du flacon, 1 fr. 25; les o. 6/> ^ 

DÉTAIL : Pharmacie Uroze, r -Yem-1
 rf 

Petits-Champs,
 M

. - GROS, «ffiîS 
{. de la Fontaine-Molière, 39 6M, <\ 

SEïHEElSISÎi 

M %§ f% | ï* 

n'ont paa fermés cet hiver. Leurs douches inimitées, leurs vastes vaporariUms et piscines sont comblée 
INHALA I IONS FROIDES DE MARLIOZ et le voisinage de CHALES

 !)AR 

Télégraphe an Casino. — Orchestre de Portchaut (de Paris). — A4 heures de Lyon et Genève 14 h>ures d 

RUE 

D'ENGHIEN, 

U8. 

m. DE FOT INNOVATEUR-FONDATEUR 

SEUL, j'ai droit déporter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

MARIAGES 37*. 

AVISÉE. 

I.a maison de FOY est, par >a distlurtlon et sou mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX, ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 
A L'AVANCE , par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 
registres, écrits en caractères uicroglvfiqu.es, figurent, constamment, les plus riches 
fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-

trôle facile J C'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

LA PROFESSION MATRIMONIALE parce (pie c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, . États.n
n
|
a 

de TOULOUSE confirmant la légalité et la moralité des actes de M. de FOY, comme aussi, à l'appui, les consultations longuement développé. <
 n

 5 

nos premiers jurisconsultes de France, tels que: MM. CHAIX-D EST-ANGE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD de YILLENEUYE, de VATIMP^ 

MARIE, DUVERGIER, Léon DOVAL et ODILON BARROT. Enfin, pour compléter ce recueil, M. de Foy a même fait sténographier e* imn jm„ ' 

avec le plus grand soin les plaidoiries des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, et jusqu'à là d m!-' 
ration de la Conférence de 1 ordre des avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de M« BERRYER, leur bâtonnier. {Affranchi 

!IH©I> 

-Pri-

Ct:NT*S»»K ACTOÏ.'lTilr!. 

Le 9 juin. 
En l'hôtel (las Commissaire 

seurs, rue Roesini, fi. 
Consistant en : 

'SI8D Bureau, pupitre , pendule, 
armoire à glace, caisses, ejc. 

Le in juin. 
16182) Bureau, fauteuils, chaises, 

tapis, casiers, comptoirs, etc. 
{CI83) Tailles, chaises, bureaux.fau-

teuils, armoire, canapé, ele. 
(6184) Chaises, table, bulfet, meu-

ble de salon, bal. do cuisine, ele, 
(«185) Chevaux, harnais, couvertu-

re, peau de loup, voilure, ele. 
Avenue des Triomphes, 5. 

C6I88) Bulfet avec cla^érc, tables, 
bureau, buffet, chaises, ele,. 

Rue d'Angoulêiue-ilu-Tempie, 12. 
(6187) Tables, ennapés, ir'obe de 

pendule, commodes, chaises, etc. 

Rue du Hanovre, 17. 
(6188) Armoires à glace, canapé, 

fauteuils, chaises, pendules, ele. 

Rue du FMboUiR-ilbmmferliv, 15. 
(filS9> Armoire i alutc, eiumpft, 

fauteuils, chaises, àlagèro, etc. 
A BalinnolU s, 

sur la place publique. 
(61801 Bureaux, ceil-de-lircut, faïen-

ce, tables, gravures, bultel, etc. 
A La Villette. 

piaee de la commune. 
(SI90) Tables, fontaine, eliaises.hal. 

de cuisine, tecrétaire, linges, etc. 

- --. ^i^-T-rov-rrrap^vy^^-;■-

La publication légale des actes ce 
joeiété ecl obligaloire, pour l'année 
mil huit cent einquanlc-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette îles 
Tripwmux, le Oroù et le Journal q<-
»êml d'Jiii'lm, dit Petites Hfichcs. 

Art. i. 
Le siège de la société est à Moite-

ville, commune d'Eetrisses, canton 
de Huxy, arrondissement rie, Chà-
Sons-sur-Saône (Saône-et-Loire). 

La société aura un agent à Paris 

peur lés rapports des aelionnaires 
avec la soeiété. 

Art. 8. La soeiélé, sauf les cas de 
dissolution anlieipée, de proroga 
lion,nu autres ci-après prévus, du 
rera jusqu'au vingt avril mil neuf 
ee.ul cent trente-huit. 

Art. 6. Le fond social se com-
pose : 

)° Ue la concession des mines de 
Lnngpendu résultant (le l'ordon-
na uee nivale du sis oçlobra mil 
huit cent Irenle-deux, susénoneée ; 

2° rie trois grands puits en exploi-
lalion.aarnis d-- machines à vapeur 
et de euros rlc'pomprs j 

s° De quatre autres puits commen-
ces, mais non achevés cl sans ex-

ploitation ;. 
4° D'un eliemin de fer principal 

avec embranchement, destiné au 
transport des produits depuis leur 
point d'élévation jusqu'au canal du 
Centre,-

Ce chemin exislant partie sur les 
propriétés de la.compagnie et partie 
sur celles de l'État, qu'il a partiel-
lement vendues, en réservant les 
droits de la compagnie de Long-
pendu, mais à la charge d'une in-
demnité annuelle. 

5^ De quatre heclarei de terrain, 
rtquis de M. le eonCe cl de U"" la 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M* DUFOUR, notaire à Paris 
place de la Bourse, 15. 

D'une délibération, en dale du 
vingl-cinq mai mil huit cent cin-
quanle-neuf, prise par l'assemblée 
générale extraordinaire des action-
naires de la soeiélé en enmmandile 
par actions DECHASTELUS el Com-
pagnie, portant la dénomination 
des Mines deLongpendu, 

11 appert : 
Que ladite assemblée régulière-

ment constituée a, 
1° Volé à l'unanimité la résolulion 

suivanie : 
La durée de la société est proro-

gée de soixante-quinze ans, à par-
tir du vingt avril mil huit cent soi-
xante-trois ; 

2° Et voté aussi à l'unanimité une 
rédaction générale nouvelle des sta-
tuts, desquels il a élé extrait litté-
ralement ce qui suit : 

Article i"'. 
La société, constituée suivant acte 

reçu par M« Cahouetet son collègue, 
notaires à Paris, le vingt avril mil 
huit cent trente-huil, et modiliéa 
aux termes de diverses délibéra-
tions de l'assemblée générale des 
actionnaires, publiées conformé-
ment à la loi, continue à subsister 

Enlre : 
M. Claude-Marie-Jean-Antoine 

DECHASTELUS, membre du conseil 
général de lâ Loire, chevalier de la 
Légion-d'Honneur , demeurant 
Saint-Sjraphorien-de-Lay , comme 

seul associé responsable et seul 
rant, 

D'une part, 
El tous les propriétaires d'actions 

comme simples commanditaires, 
D'autre part. 

Les commanditaires ne sont en-
gagés que pour le montant de leurs 
actions, et ne pourront en aucun 
cas être soumis à aucun appel de 
fonds ni à aucun rapport des divi-
dendes perçus. 

Art. 2. 
Celte société a pour objet : 
L'exploitation directe ou par voie 

d'affermage, 
1° De la concession des mines de 

houille dites de Longpendu, dont il 
lui a été fait apport aux termes de 
l'acte du vingt avril mit huit cent 
trente-huit, sus-énoncé , laquelle 
concession, siluée dans les commu-
nes de Breuil, de Saint-Eusèbe-les-
Bois et autres circonvoisines, ar-
rondissements d'Autun et de Chà-
lons-sur-Saûne (département de 
Saône-cf-Loire), résulte d'une or-
donnance royale du six octobre mil 
huit cent trente-deux, et renferme 
une étendue superficielle de sept 
kilomètres carrés et dix hectares ; 

2° Des différents autres immeubles 
qu'elle possède, et qui seront énu-

mérés ai-après ; 
3° Etginéralcinent tout ce qui se 

rattache à l'exploitation desdrles 
mines et immeubles. 

Art. 3. 
La raison et la rdgnature sociales 

sont DECHASTELUS et Compagnie. 
La sociétété continue à porter la 

dénomination des Mines de Long-

pendu. 

sons signatures privées en date du 
seize mars mil finit cent quarante, 
déposé aux minutes de M* Casimir 
Noël, notaire à t aris, suivant acte 
reçu par lui et son collègue, le dix 
juin suivant, enregistré le quinze 
dudil mois. 

6» b'un pré, ayant une superficie 
d'environ cinquante ares, acquis, 
suivant deux actes reçus par M« La-
gandré, notaire au Martrat, les seize 
avril mil huit cent trente-neuf et 
vingt-six mars mil huit cent qua-
rante. 

7» D'un lènement de terrain d'une 
conlensiiee dr un hectare soixante-
un ares trenlè-irois centiares, ac-
quis de M. et Mm" de Mac-Mahon, 
susnommés par acte mm--seing pri-
vé, inlerteuu entre eux et le gérant 
le vingt octobre mil huit cent cin-
quanle-cinq, déposé aux minutes de 
VIe Jobet, notaire à Sully, le vingl-
deux dudit mois, enregistré à Epl-
nac, le trois novembre suivant ; 

8° D'un lènement de terrain, en-
semble neuf hectares neuf ares qua-
tre-vingt-dix centiares, vendu à M 

MÉMOIRE. 

Art. 7. 
Le fonds social, composé des va-

leurs ei-rlcssus enumérées, est di-
visé en trois mille actions de cinq 
cents francs chacune. 

Art. 8. 
Les actions sont au porleur ; elles 

sonI extraites de >ix i cgi (1res à sou-
che, signées des gérants, frappées 
rJu timbre de ! i suriélé, et purten: 
un numéro d'ordre. 

r-HDi.iC.vrio>,-. 
Pour l'aire publier ces présentes 

partout ou besoin sera, lous pou-
voirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un exlrail. 

Extrait par Mî Dufour, notaire a 
t'aivs. soussigné, sur l'expédition 
de ladite- délibération annexée a la 
minute d'un acte reçu parlui et ion 
collègue le, vingt-huit mai mil huit 
cenl cinquante-neuf, enregistré. 
-(2073) Signé : Dri' inn. 

Sixièmement. Que, po/ir nnbliai 
ledit procès-verbal, lous p««v'oirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 

-(2061) Signé. DiisroRCES. 

D'un procês-vtrbal d'adjudication 
reçu par M« Desforges, soussigné, et 
M" Seberl, notaires à Paris, le Vingt-
neuf mai mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré. 

Il appert : 

Premièrement. Que les ci-après 
nommés, agissant comme action-

naires commanditaires delà société 
Higard-Kabre et compagnie, dile 
Compagnie foncière du Raincy.dont 
le. siège social esl à Paris, rue du 
Fauboura-Poissonnière, 5, formée et 

mlcs-pde.^ac-Mili'in.suivantaetu et constituée au capital de trois 
millions, suivant deux actes passés 
devant M0 Olagnler, prédécesseur 
immédiat dudil M" Deslorges, sous-
signé, le premier, les seize mai, six 
et quinze juin mil huit cent cin-
quante-cinq, et-le second, le seize 
dudil mois de juin, savoir: 

i° M. Pierre-Henri-AlexandreDE?-
LAN'DRES, négociant, demeurant à 
Paris, rue de Paradis, au Marais, 9 ; 

2° M. Etienne-Marcel OOUPV, né-
gociant, demeurant a Paris, rue 
Portefoin. 19; 

3" M. François-Alexandre POUL-
LA1N, maçon, demeurant à Paris, 
rue Basfroy, 14 ; 

i" M. Thomas BEitXUT, maçon, 
demeurant à Paris, rue Bertrand, 4 ; 

S* M. Kugèue-Pr'spïr-Guillaume 

f
 FOUCARD, jardinier, demeurant au 
' Raincy, territoire de Livry Seine-et-
' Oise). 

Ont déclaré se retirer de ladile 
société et cesser d'en être comman-
ditaires jusqu'à concurrence, savoir 

i» M. Deslandres, de vingt-cinq 
actions qu'il a représentées, portant, 
les numéros 7520 à 7523 inclus, 7525 

Lazare Mangini, agissant pour le et 13256 à 13275 inclus, formant en 
compte de fa compagnie le Long- ! semble par suite des paiements s'é 
pendu, par M. le comte et M™ la 
comtesse de Mac-Mahon, d'après 
acte sous seing privé du vingt oc-
lobre mil huit cent cinquante-cinq, 
déposé le vingt, deux dudit mois, 
aux minutes dudit Mc Jobet, et en-
registré le trois novembre suivant ; 

9« D'un corps de bâtiment, avec 
jardin, aisances, pré et terre, d'une 
superficie totale d'environ soixante-
dix ares, acquis des consorts Delor-
me, par ledit M. Mangini, au nom 
de la compagnie, suivant, acte reçu 
par M« Gabut, notaire au Martrat, 
ie vingt-sept mars mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistre à Buxy, 
le lendemain. 

Riant ici fait observer : 
Que, suivant acte du huit avril 

mil huit, cenl cinquante-huit, reçu 
par M1 Faye, notaire à Lyon, enre-
gistré le lendemain, M. Dechastelus 
en qualité de gérant, a ratifié pure-
ment et simplement les deux con-
Irals de vente derniers énoncés. 

10° Des ports, magasins, bureaux, 
constructions principales, loge-
ments d'ouvriers et ateliers divers 
élevés sur lesdils terrains ou sur 
ceux de l'Etat ou de lous autres ; 

n° El de diverses créances s'éle-

vant, au trente et un décembre der-
nier, à trente-neuf mille huit cent 
quatre-vingt-quatorze francs qua-

torze centimes. 
Cet actif, d'après l'inventaire dres-

sé le trente et un décembre dernier, 
approuvé par l'assemblée générale 
du quinze avril suivant, est grevé : 

I» De cent neuf mille quatre cent 
inquanteet un francs quatre-vingt-

onze centimes, montant des frais de 
constructions pour les ouvriers et 
les ateliers, ne produisant pas in-
térêt jusqu'à l'époque de son exigi-
bilité, qui arrivera le vingt avril mil 
' uit cent soixante-trois; 

2° De soixante-quatre mille six 
cent trente francs quatre-vingt-
cinq centimes pour solde des dé-
penses de la création d'un grand 
puits (dit puits Sainte-Barbe), pro--
duisant intérêt et se remboursant 
annuellement par fraction d'un 
quart, à partir du dernier inven-
taire; 

3° El. de trois mille quatre cent 
vingt-huit francs quarante centimes 
dus à divers, pour dividendes non 

réclamés et autres causes. 
En outre, la Compagnie aura 4 se 

pourvoir d'un matériel entier d'ex-
ploitation et d'un tonds de roule-
ment, à partir du vingt avril mil 
huit cent soixante-trois. 

levant à quinze francs par chaque 
action, effectués à titre d'amortisse-
ment sur ie capital qui était de cenl 
francs, la somme de 2,125 

2» M. Goupy, de vingt-trois 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 7524, 
7526, 7530 et 13276 à 13295 in-
clus, formant ensemble, par 
suite dudit amortissement, la 
somme de 1,955 

3» M. Poullain, de quatre 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros, 6569, 
6570, 6572 et 7527, formant 
ensemble, par suite dudit a-
mortissement, la somme de 

4° M. Bernut, de neuf ac-
tions qu'il a représentées, 
portant les numéros 6573 à 
6375 inclus, 7528 et I3I6I à 
13165 inclus, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 765 

5° M. Foucard, de dix ac-
tions qu'il a représentées, 
portant les numéros 75(8 à 
7519 inclus, 7529 et 13251 à 
13255 inclus, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 850 

Ensemble, 6,035 
Lesquelles actions seront annu-

lées de la manière et dans les pro-
portions stipulées aux statuts r arti-
cle 14). 

Deuxièmement. Que ces retraites 
ont été acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de la société, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ont immédiatement procédé enlre 
elles aux liquidation et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de taire partie 
de la société. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont restés abandonnataires, à titre 
de partage et par représentation 
des droits afférents auxdites actions, 
de terrains situés territoires de Li-
vry, distraits du domaine du Rain-
cy, et désignés au procès-verbal 
dressé parles mêmes notaires préa-
lablement à l'adjudication, le vingt-

six mai mil luiit cent cinquante-

neuf. 
Cinquièmement. Que la société, 

qui continue d'exister entre le gé-
rant et les aulres associés comman-
ditaires, est resiée abandonnataire 
de tout le surplus de Tactil social, 
à la charge de supporter seule tout 
le passif social. 

D'un acte sous signatures nrivéi 
en dale à Paris du deux mai, ét 
Mimes du vingt-huit mai içil huit 
eetil ciriquartre-rreuf, enregislré. a 
été extrait ce qui suit: M. Marcelin 

MBY.VAltn-At'QUIKli. fabricant Ce 
gants demeurant il Mme.--, el M. Eu-
gène DAUDÉ, négociant s gan-
terie, demeurant à Paris, rue' du 
l'aubuurg-i'oissonnière , 8, ont for-
mé une soeiélé en nom cilleclii, 
ayant pour objet la f.ih:i ation 

el la vente des gants, dits Salin* 
peau, el ue lous aulres articles de 
ganterie et do bonneterie pouvant 
se rai lâcher, soil à ladite fabrica-

li.in, s u! à la venté s ulement. La-
dite (soeiélé est fovmée pour trois 
années, qui e.onunencerout i courir 
le premier juillet mil huit cent cin-
quante neuf. Le siège de la société 
sera à Paris. La raison soeijie sera: 
15. DAUDE cl ('.'. La signature social* 
appartiendra à chacun des associés, 
mais elle ne pourra être employée 
que pour les affaires sociales. L'ap-
port social de chacun des associés 
sera déterminé par l'inventaire qui 
sera fait le trente juin mi) huit 
cent cinquante-neuf.'et qui fixera 
la situation respective de chacun 
d'eux dans une soeiélé de fait qui 
exisle depuis le premier juiilet mil 
huit cent cinquante-six. 

LECLERC, Mandataire. 
-(2077) Passage de l'Entrepôt, 2. 

Elude de M' G. REY, avocat agréé, 
' rueCroix-des-Petits-Ghamps, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du six juin mil huit 
cent, cinquante-neuf, enregistré à 
Paris, le sept juin suivant, foîio 8, 
case 1, par le receveur, qui a, per-
çu cinq francs cinquante centi-
mes pour tous droits, il appert ce 
qui suit : li est formé enlre M. COT-
TEREAU (Guillaume-Charles), négo-
ciant, demeurant à Paris,quai delà 
Tournelle, 27, et M. LACAILLE (ÉBoh-
Auguste), commis-négociant, de 
meurant à Paris, rue rfn Four-St-
Germain, 15, une so.iélé en nom 
collectif pour L'exploitation d'uDe 
maison de commerce et de commis-
sion en huiles d'olive et en vins. 
Le siège sera à Paris à l'Entrepôt des 
vins et quai de la Tournelle, 27. La 
raison sociale sera COTTEREAU et 
LACAILLE. La durée sera de cinq 
armées, qui commenceront le pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-
te-neuf, et finiront le trente juin 
mil huit cent soixante-quatrei La 
société sera gérée et administrée 
par chacun des associés ; chacun 
d'eux aura la signature sociale, à 
charge de n'en faire usage que pour 
les besoins cl affaires de la société, 
à peine de nullité. 

Pour extrait : 
—(2078) G. REY. 

à Paris, rue Saint-Honoré, 247, il 
appert que M. Brugërollé a donné 
sa démission des fonctions de liqui-
dateur delà société lI.Auteroche ni», 
Faroehon el Ed. Hissé, Jonl le siège 
élait fixé à Paris, rue du Parc-
Royal, 5, qui lui avaient été eonl'é 
rées par jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine le vlngl avril 
mil huit cent einquante-ueuf, cl 
que M. Jean-Baptiste Faroe.him sus-
nommé a été nommé liquidateur 
aux lieu et place dudit sieur liruge-
rolle. 

Pour extrait : 

Siané ; ACTEKOCIIE, BISSÉ, FAIIO 

(2058) CIION. 

D'un acte sous seing privé en 
dateàlvry (Seine) du vingt-neu 
mai mil huit cent cinquanle-iieul 
enregistré à Paris le trente dudil 
mois, il résulte que M. Marie-Alexii 
DEÇA M P lils, marehand de ftilail 
les, demeurant à Ivry, quai de la 
Gare, 20, mineur émancipé, cl coin 
me tel autorisé à faire le commer-
ce, et M. François GUILLAUD, aussi 
marchand de futailles, demeurant à 
Paris, rue Helnevre, 7, ont' forai 
entre eux une société eu nom col-
lectif pour l'achat et la revente des 
futailles vides de toute nature, pour 
une durée de six années, qui pn 
commencé de fait le premier avrl 
mil huit cent cinquante-neuf et ii-
niront le premier avril mil j) ii| 
cent soixante-cinq ; que le siège so-
cial est à Ivry (Seine), boub vard tft 
la (lare, 35; que la raison et la si-
gnature sociales est A. PECAMP (11> 

et GCiLLAUD ; que celtte signalu'rt 
appartient aux deux associés, qui 
ne pourront la donner que pour les 
affaires de la société; que loules 
valeurs commerciales, souscrites 

parles associés ou tirées par eux sur 
Ues tiers, devront ôlre revêtues des 
deux signatures personnelles des 
associés pour engager la soeiélé 
que les bénéfices, comme les per-
le», seront partagés par moitié. 

Pour exlrait -. 
A. BANNIÈRE, mandataire, 

(2069) rue Berlin-Poirée, 3. 

D'un acte sous seings privés, fait 
quintuple à Paris le trente mai mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis 
tré, résulte que : 1» M. Charles 
HUAHD, fabricant de couverts, de-
meurant à Grenelle , rue Saint-
Louis, 46 ; 2» M. Auguste DESREL'X. 
mécanicien, demeurant à bentilly, 
rue du Bout - Durand , 29 ; 3° Et 
trois associés commanditaires dé-
nommés audit acte, ont formé en-
lre eux une société ayant pour but 
la fabrication et la vente du couvert 
et autres objets en rnailleehior et 
acier argenlés; que celte société est 
en nom collectif pour MM. Huard 
et Desreux, qui en sont gérants; 
qu'elle est constituée pour dix an-
nées, qui commenceront au pre-
mier juin mil huit cent cinquante-
neuf, pour Unir au trente et un mai 
mil huit cent soixante-neuf; que le 
siège de la société est à Grenelle, à 
"usine, rue Saint-Louis, 46; que la 
signature et raison sociales sont Ch. 
HUARD, A.DESREUX etCic; que ladi-
te signature appartient indistincte-
ment aux deux associés gérants , 
mais pour n'en pouvoir faire usage 
que pour les besoins de la société, 
sous peine de nullité de tous enga-
gements vis-à-vis des tiers; que le 
capital social consiste dans les ma-
tériel, outillage, machines et droits 
au bail constituant l'usine de Gre-
nelle susdite, rue Saint-Louis, 46. 

Pour extrait d'insertion : 
(2074) Eugène LAFAURE, 

Place du Caire, 33. 

D'un acte sous seing privé, en da-
te à Paris du vingt-sept mai mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré,fait 
entre, 1» M. Henri-Antoine AUTE-
ROCHE lils, négociant, demeurant 
à Paris, rue des Francs-Bourgeois, 
14 ; 2» M. Jean-Baptiste FAROCHON, 
propriétaire , demeurant à Orsay 
(Seine-ef Oise); 3» M. Edouard-Er-
nest BISSE, horloger, demeuraut à 

aris, rue du Parc-Royal, 5 ; 4° et 
M. Claude BRUGËROLLE, demeurant 

D'un acte sous signature privée, 
en date du trente mai mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré et pu-
blie, ,| appert que la sociétéen nom 
collectif, établie d'après un acte 
sous signature privée en date du 
neuf avril mil huit cent cinquante-
huit, publié et enregistré confor-
mément à la loi, élant connue sous 
la raison MÉTKA etGENEVOIX, est 
et demeure dissoute à compter du-, 
dit jour. M. Genevoix est liquida-
teur' de la société. 

(2075.) GENEVOIX. 

Suivant acte fait double à Paris, 
sous signatures privées, le premier 
juin mil huit cent cinquanie-neuf, 
portant la mention suivante :.« Bu-
reau des actes sous seings privés 
de Paris, enregistré à Paris, le trois 
juin mil huit cent cinquante-neuf, 
folio 175, verso, case 4, reçu vingt-
deux francs décime compris, signé 
Pommey », M. Jean-Pierre TEISSlER 
et M. Alexandre-Jules BOBEL, sous-
signés, tous deux négociants, de-
meurant à Paris, rue du Temple, n' 
43, ont prorogé de six années, à par-
tir du premier janvier mil huit cent 
cinquanlc-neuf, la durée de la so-
ciété en nom collectif existant entre 
eux pour la commission des articles 
de chapellerie. La raison sociale 
reste toujours TEISSlER et BOHEL 
Le siège de la société continue d'ê-
tre à Paris, rue du Temple, n" 43, 
Chacun des associés a la signature 
sociale, mais n'en peut faire usage 
que pour les affaires de la société. 

Pour extrait : 
LAVIGNAC , 

(2076) rue des Jeûneurs, 12. 

que au moyen des procédés éleclro 
chimiques ; 3-j Accessoirement la l'a 
briolion el !e. commerce d'orfèvre-
rie dlargant, rie la galvanoplastie, 
do l'aluminium et bronzé d'alumi-
nium, fe l'oul exploité au siège 60 

ci il à Paris, 56, rue de Borid.v, cl 
dans une succursale, à Carl-rulu 
(g and-iluclié d-i Badei. L,i durée d 
là soeiélé , fixée priuiilicemeiit 
lix-huil années, qui ont. eom'mencé 
le quinze juillet mi! huit cent q'ua 
ranle-cinq, prorogée de douze arts 
!: - irénte avril et vingt'uiai mil hiul 
eênt einqilttnlc-ti'flis, eA prorogée 
Je uoiiyeaji de dix an?,.pour finir h 
rminz.c j lîfiel mil hyii'cent qualré-
nngf-i-rnql La raison Sociale est, 

comme par le passé, Ch. CHR1STO-

FLE et (.». La société continue à a-
voir soi) siège à Paris, rue de Bondy, 
•sfi. Le capital, originairement fixé a 
un million six cent mille francs, 
porté les trente avril et vingt mai 
mil huit cent cinquante-trois a deux 
millions de francs, et, le vingt et un 
septembre mil huit cent cinquante-
Stpt a deux millions quatre cent 
mille francs, représentés par quatre. 
»M» huit depls actions de cinq 
cr-nis francs chacune, est porté, à 

partir (lu Irenie, mai mil fijjU cenl 
cinquante-neuf, à trois millions de 
francs; néanmoins sur les douze 
ccnls actions de cinq cents (rancs 
chacune, nécessaires pour le com-
pléter à ce chiffre, six Cents seule-
ment, représentant trois cent mille 
.francs, seront (émises immédiate-
ment ; les six cents autres ne de» 
vrmi fètre. que lorsque la gérance, 
l'accord avec, le conseil de surveil-
lance, le jugera nécessaire pour les 
besoins dfiJa soeiélé. Lors de cha-
que émission, chaque actionnaire 
aura par piéf-rence droit de sous-
crire aux actions nouvelles dans la 
proportion des actions anciennes 
par lui possédées au moment de l'é-

' ion. M. Ch. Christoûe, gérant 
responsable, et M. E. Champetier de 
Ribes, co-gérant responsable, ont 
euls la signature sociale, et ne 

pourront en faire usage pour un 
objet étranger à la société. Tout 
engagement pris eonlraircment à 
cetlc prohibition n'obligerait pas la 
société. M. Christ ofle conserve le 
droit dé déléguer la signature so-
ciale au si c nid co-gérant, qu'il a le 

mit rie s'adj in.dre conformément 
ux prescriptions des articles 2c et 

«1. 
Pour extrait : 
(2072) CH. BERNARD. 

Suivant procès-verbal de l'assem-
blée générale des actionnaires de la 
société Ch. CHRISTOFLE et O, du 
trente mai mil huit cent cinquante-
neuf, dont un extrait a été déposé 
pour minute à M" Angol, notaire à 
Paris, soussigné les premiers et trois 
juin mil huit cent cinquante-neuf. 
Ladite assemblée a adopté les nou-
veaux statuts delà société Ch. CHRI-
STOFLE et C. Desquels nouveaux 
statuts, annexés à l'extrait sus-é-
noncé, il résulte notamment ce qui 
suit : Ladite société est en nom col-
lectif à l'égard do M. Charles-Henri 
CHRISTOFLE, et de M. Paul-Louis-
Ernest CHAMPETIER DE RIBES, né-
gociant, demeurant tous les deux à 
Paris, rue de Bondy, 56, et en com-
mandite à l'égard des autres asso-
ciés qui sont ou deviendront pro-
priétaires d'actions. Elle a pour ob-
jet : 1° l'exploitation de procédés 
décrits dans les divers brevets (ac-
tuellement existants ou expirés) é-
noncés en l'acte social du six juillet 
mil huit cent quarante-cinq et rela-
tifs à l'application électro-chimique 
des métaux les uns sur les aulres, 
ainsi qu'à la dorure dile par immer-
sion ; 2° La fabrication et le com-
merce de produits dorés, argentés 
ou recouverts d'un métal quelcon-

D'un acte sous signatures privées, 
en dale du vingt-huit mai mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré à 
NeUilly , le qualre juin mil huit 
cent cinquante-neuf, folio 177, ver-
so, cases 6, 7 et 8, reçu cinq francs 
et cinquante centimes pour décime, 
signé prévosi, il appert : qu'une so-
ciété en nom collectif a élé formée 
pour six années qui onteommenoé 

rétroactivement le premier mars 
mil huit cent cinquante-neuf pour 
Unir Je premier mars mil huit 
cent soixante-cinq, entre M'" Anne-
Françoise FISCH, fabricante de 
cols-cravates, demeurant à Paris, 
rue Montmartre, n° 159, et M. Char-
les PRESTAT, fabricant de cols-cra-
vates, demeurant à Paris, rue Gran-
ge-Batelière, n° i; que cette société 
a pour objet la fabrication et le 
commerce de cols-cravates ; que la 
raison sociale et la signature so-
ciale sont FISCH et PRESTAT; que 
les deux associés ont la signature 
sociale, mais qu'ils ne peuvent en 
faire usage que pour les besoins 
et les affaires de fa société; qu'en-
fin le siège social est établi à Paris, 
rue Montmartre, n° 159, jusqu'au 
premier juin mil huiteenl cinquan-
te-neuf, pour être transféré ensuite 
même rue, n° 152. 

Pour extrait : 
(2071) Signé : FISCH et PRESTAT. 

Du sreur GOUJAILt.E, négoe, rue 
Ricliard-I.enoir, 37; nomme M. Le-
l'ébure lugc-eorninissaire,*d M. San-
ton, rue Figâlle, 7, syndic provisoire 
N» 10047 du gr.); 

De la soeiélé générale des salpê-
tres de France, dont le siège (h 
principal établissement esl à l.i 
f.hapelle-Sairit-Dcni.s, cité (lu Nord 
avant eu pour adiiiinislraieur-gé 
rant le sieur de Sèbille; nomme M 
Lafébure juge-commissaire , el Al 
L- IVançoi's, rue de Granimc-nl, 16. 
syndic provisoire (N° 16048 du gr.); 

Du sieur DE NI AU aîné (Ailbér.-de: 
md de nouveautés, rue Roche 
chouan), SA; nomme M. Lel'éburc 
juge-commissaire, et M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 2-2, syndic provisoire 
(N° 16049 du gr.); 

Du sieur LEVY (Alexandre), md 
de broderies, rue Monlorgueil, 40; 
nomme M. I.efébure juge-eummis 
suire, et M. Sommaire, rued'Hanlc, 
ville, 61, syndic provisoire (N» 16050 
du gr.); 

Du sieur TART1VOT (Hippolyte!,' 
menuisier , rue du Buissoo-Saint-
l.ouis, H; nomme M. Lebaigueju-
ge-commissaire, el M. Qualreiiicn-, 
quai des Grands-Augiistins, 53, syn-
dic provisoire (N° 16051 du gr.); 

D i sieur I.EDOUX ICharles), md 
traiteur, rue .Mailre-Alberl, 20; nom-
me M. Lebaigue juge, commissaire, 
et M. Filleul, rue de Grélr,, 2, syn-
dic provisoire (N- 16052 du gr.1;" 

<* Du sieur PETIT (Louis-Ferdinand), 
anc. md boulanger à Beïïevilté, rue 
du Pressoir, H, ci-devant, actuelle-
ment rue des Couronnes, 31; nom-
me M. Lefébure juge-commissaire, 
el M. Mille), rue Mazagran, 3, syn-
dic provisoire (N° 16053 du gr.). 

SIS VOCATIONS Bt EKSiU'iCIKRS'. 

SanitmiUs i se renire t.u Tribunal 
e commerce, de Par!;, salle des «J-

tanbU- t dus 'alU'.tti ,U«î. les crian-
ciert : 

NOHl?lATW)N& ar, SÏSDICS 

Du sieur CHENAL ( François-Jo-
seph-Gustave), md de confections, 
rue de la Montagnc-Ste-Gencviève, 
13, le isjum, à 12 heures (N» 16043 
du gr.); 

Du sieur CI.ÉR1CE (Louis-Adrien), 
boucher à Clichy-la-Garenne, rue 
de Paris, 91, le 15 juin, à 12 heures 
(N» 16042 du gr.). 

Peur assUter d l'assemblés dsns le-
auelle H. le juge- commissaire doit les 

consulter tant w la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces failfôte», n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être<^onvoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Los créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eçmmu-

nioation de la comptabilité des iail-
liles qui les concernent, les samedi», 
de dix à quatre heures, 

raJUiie». 

DÉCLARATIONS DU FAILLITES. 

Jugements du 7 JUIN 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement i'otwerture au-
dit jour : 

Du sieur MOR1N jeune, nég., rue 

Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 7 ; 
nomme M. Lefébure juge-commis-
saire, et M. Quatremère, quai des 
Grands-Augustins, 55, syndic provi-
soire (N« 16046 du gr.); 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MALGHEM (Florentin-
Joseph), entr. de bâtiments et de 
menuiserie à Montmartre, petite 
rue Saint-Denis, 27, le 14 juin, à 12 
heures (N« 15928 du gr.); 

Du sieur MIGNOT (Jacques), re-
grattier A Batignolles, rue des Epi-
neltes, 24, le 14juin, à 10 heures 
(N* 15938 du gr.); 

De la société en liquidation BLAIS 
et VAN TRAPPEN , passementiers, 
dont le siège est rue du Bouloi, 10, 
composée de Louis-Olivier Biais et 
Jean-Erançois Van Trappen, le 1 
juin, à 2 heures (N° 15865 du gr.); 

De la société en liquidation MA-
THIEU et SEZ, teinturiers à la Cour-
neuve, près St-Denis, composée de 
Jules-Nicolas Mathieu et Charles-
Antoine Sez, le 15 juin, à 12 heures 
(N° 13931 du gr.); 

Du sieur LAMV (Léopold), entr 
de bâtiments, boulevard de Stras-
bourg, 24, le 16 juin, à 9 heures (N» 
15942 du gr.); 

Pour être procédé, sont la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
crianoes. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leur» 
créances remettent préalablement 
murs titres à MM. les syndics. 

COMCUKt'ATS 

Messieurs les créanciers de la so-
eiélé de l'ait formée sous la raison 
FISCALINI frères, enlre Fiscalini 
(Joseph-François et François-Bar-

thélémy ), pour l'exploitation de 
rétablissement de restaurateur, rue 
Monlorgueil, 66, sont invités à se 
rendre le 16 juin, à 9 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et déhbérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront l'ait relei er de la iïM
t
fy

ni
, -, 

Les créanciers et ie «IBifoQ' 
prendre au greffe comiï

m
|v„,

al
-'„ 

-lu rapport des syndic? c.tdu utoiiî 

•le concordat (N» 15698114(jr.f 

PBOnL'CTION M IITBES, 

Sont invités à produire, Ain; 
lai de vingt jnuni à miér de u -on 

leurs Utris de créances, eemuagift 
d'un borderez» sur papier timtrt.is* 
dieaiif'-àts sonjine-! d rtcUmc'un 
/#» créanciers : 

Pela soeiélé avattl existé sous la 
raison sociale l'OL et C>«, puis sons 
celle HAMMER-ER et POL. pMrci 
sur porcelaines cl mds faïenciers à 
Charonne. rue des Am'anJiers, 6, 
lesdites sncielés composées de Char-
les-Louis Hammerer et Edouard-
François Pol, entre les mains de M. 
Saullon, rue Pigaiie, 7, syndic de 
lafalilile (N° 15957 du gr.); 

Du sieur FOUQUET (Louis), mj 
épicier à Boulogne, rued'AgiiejBtau, 
21, entre les mains de M. Filleul, 
rue de Gré'rj. 2, svndic de la fail-
lite (N° 15969 du gr. ); 

I) u s i eu r I. EG O UG E ( Jea n -Hon oré ), 
traiteur et uni de vins en gros, bou-
levard dc.S'rasbourg, 56, faisant le 
commerce: sous la raison sociale 
Légouge el C", enlre les mains de 
M. Sergenl, rne de Cboiseul, 6, syn-
dic de la faillite dV 15994 du gr.). 

Pour, en cmlornHtt de, l'article m 
le la lot du 28 m n !835. etHprocttlt 
â la vérification des 'rin.ncei, qui 
commencer:-. ImmédiatetjtM arpéi 
l'expiration de ce, délai. 

BEBlimoN J)E COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite rte dame 
PONTET (Anna-Maria Maguire,fem-
me autorisée du sieur UêsiréX le-
nant l'hôtel des Capucines, bou-
levard des Capucines, n. 37, sont 
invités à se rendre le 14 juin, à 9 
heures liés précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les svndics, le débatlre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli.. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe, commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14769 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
M1DON (Jean-Guillaume), md dni-
bits confectionnés à Balignollcs, 
avenue de Clichy, 53, sont invites a 
se rendre le 16 juin, à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article sir 
du Code de commerce, entendre s 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge «« 
leurs fonctions et donner leur a»» 
sur l'excusabilité du failli.

 iM 
NOTA. Les créanciers et te wi u 

peuvent prendre au greffe s»1?™", 
nication des compte et rapport m 
syndics (N» 15632 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, dui «

 a.y"l*Vnï 
lequel reporte et fixe df n'^/?. fa 
au 9 décembre 1857, l'époque a « 
cessation des paiements au » 
ROQUE-BAZIN (Auguste), rn"

N
„ 

couleurs, rue du Temple, n. t" 

15320 du gr.). 

RÉPARTITION* 

MM. les créanciers> *S
m

ond-

firmés du sieur MICH bi-- epouen. 
Jules), restaurateur 8 1 ue-^

 M
n. 

peuvent se présenter cm» „
r 

let, syndic, rue Mazagran, ,
 9J( 

toucher un dividende de ?
[
 ̂  $ 

pour 100, unique réparunu» 

15249 du gr.). 

ASSIMBLÉES »"
9 JM188

''
0C 

NEUF HEURES s Meurdesoif, m, 
vérif. - Letouzé, md d e™fâ 
clôt.- Beauval, entr. f ™

rce
W-

rie, id.-Barault, md de p«
 yer

. 

nés, coM.-VergmJ.
 a

a-

renes, ni. ~ ,?r. "inurateur, ae 
telles, id.-Obvier, épura 

libérât, (art. 510). el et c , 
DIX HEURES: Laroque, G»

d

I
-_Nan-

nég. en drapenes, $ conc. 
cluse, anc. md dev'

 nfecU0
n«, 

Meilheurat, nid. "je , à 
affirm. après union.

 br0C
ante* 

DIX HEURES H2 : ie fflWfS 
svnd — Lacaze, Ia"lVins cW-
rJ -Garnier, néj|. e^J.cM*-

Robbe, md de vins, conu pj. 
bon, tapissier, redd do fljrt». 
-Vinot jeune, nid deuu 

après union.
 de

 peinWr
da 

MIDI : Jacques, entr. 
affirm. après con%

 te 
boutons, redd. de CUUJF 

Enregistré à Paris, le 
Peçu deux franc? vingt centimes, 

Juinl8S9.F° IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 

Certifié l'insertion sons le 

Pour légalisation de la «g'Jtuw A.
;

GOIOT, 

le Maire du 1" arrondissement 


